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CU ee PAR ON PER PR s…. 


Poursuite de La construction du chemin de fer transsaharien 
et yrolongement du chemin de [er Méditerranée-Niger. 
— Avis par Yime Emilienne Moreau.................... 
Equicalence entre les diplômes délivrés par les écoles de 
medecine d'outre-mer et le diplome de méderine tro- 
picale. — Proposition de Mine Lefaucheux........... : 


Dératualion de la piastre, — Création d'une mission d'infor- 


nation. — Rafport par M. Antonini........... soso cs e 
Organisalion Jinancière des pays d'outre-mer — Rapport 
per. 2. J090pDD. FORME... ous 00 ss... e 


Célébration du centenaire de la présence francaise en Nou- 

celte-Coledonie. — Rapport par M. Roulleaux-Dugage. 
au Caméroun. — 
Rapport par 


ss... nn nn mn nm mms . 


Fonctionnement du service des douan®rs 
Ratification au deCret du A arrid 1949. — 
M. léger 
Code des douanes en Afrique équaloriale francaise, — Modi- 
lication de article Vs. — Rapport par M. Léger...... 
temporaire en 


Réglementation du réaime de lerporlation 


Afrique équatoriale francaise. — Rapport par M. Mar- 
cel LOSEr ..... “oh ados stat nr TRS Us déthise 
Saisie en matière de douane en Afrique équatoriale fran- 
case, — Modification de l'article 424 quater du décret 
au 17 février 1921. — Rapport par M. Marcel Léger... 


Saisie en matière de douane en Afrique équatoriale fran- 
caise, — Modilicatin de Tarticle A du décret du 

17 février 11, — Rapport par M. Louis Irlmas....... 
PORRET DT RE LOS DOS... omecmnvees tes 
Airique équaloriale fran- 
articles 12 et 128 bis du 


matière de douane en 
Modification des 


Saisre cn 


COIS, — 


décret du 17 fécrier TM. — Rapport par M. Louis 
DOME ….-motosisesstenerstac ses LS TENTE 0 6. 
Instüution du régime de l'admission temporaire en f[ran- 


chise des tarrs d'importation Sur les produits de toute 
orne el de toule proténance. — Modification de 
l'arreté du 10 septembre 1431. — Rapport par M. Pierre 
CORL ss serroueie uen dat oes de roct 





Statut de la magistralure d'outre-mer — Modification au 
tableau À anneré au décret du 22 août {ns (Came- 
roun, Somt-Pierre et Miquelon, Afrique  équotoriale 
francaise, Etablissements francais de l'Inde, Afrique 


occidentale francaise et Madagascar et Comores), — 
DORDROROS M'ONT... cu sesuenos os « pp. 215, 256, 255 
Création d'une police féminine sociale spécialiste dans la 
protecal on de l'enfance et de l'admlescence. Rapport 
DURS CE OU Prusse vec semanies PT ES = PRE ie 


Augmentation dans le plan quadriennal des crédits affectés 
à da santé publique. — Proposilion de M. Borrey....... 


Rapport par M. Bor 


Plans de dérelopptment économique 
Particomtion des organtisaltons 
leurs et des employeurs d'outre-mer. — 
M. @égarra ....... sure sosise.6 es 


et d'équipement, — 
syndicales des trarail- 
Rapport par 


Représrnletion des roncrils de prud homme en Alacrie et 
psparation de la trogrslation. — Rapport par M. Régarra 


Feuille 9. 


syndicale 
de La léoislation. — Rapport par M. 


Représentation 
Lreporatton 


suite Sveses dede éserave PEPPETITITITENT PETITES 
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u " on de la Connaissance? mutuelle des pays de lt n 
. hs par Mine Malroux............. 251 
” : ‘ L l'an At \ 
. rlhum des Consewuers de l'Union fran e à l'éleei 
fu ; : 
su mésident de LUnion français: Proposition dk | abat 
+ à 0 "Reg p. 9 | l Lappet de ! 
F! n du plan quadriennal des territoires d'outre-mer | —n 
É *rOpO nn de M. Roger Duseaulx............. ace. D. 207 
\ : PREMIER) PRÉSINENTS PRO LI AVOMAT { VITUTS 
es alérthutions des as rit BE ! rel ul t Jlo- | dé nr se. % NE , 
ales dans Les terrdoires d'out rl Riom | | e | sn 
ur EN ON maintes éveidenishe vent I OR | | | 
cour d'appel à Oran. — \_ pp . 278 ! 5 | \ | I il | û 
| 
U 1 unte — ty rio Î l'on dr ! " 
É j ts à la Nonurel { or lnen 
r Etablissements Î de l'O out 1 
lierre et M quetor _— ann l M P (E 
OR loi talssssiisicosseds » Æt., 
) Cr l'un consel de coofration douani ‘ 1 J dl 
nn frança - Rap ir M P t n Î 
NO "SCORE . 98; 
Or ‘on d'unt chambre de comtmwerre d luslrie et | | | 
_ ar ulture dan Le t uoire des Con Î ù — Ra é nMéTér 2% 4 - | | N « 
“ OR + Q ORNE RER AR CR p. 5 dercnéalcute # | n à 
pe — 1e ; o = E - = _ : s > 
in he ” ; 
… Fe ‘ 
| | | 5 
LA L4 as | | | 
6 DECRETS, ARRÉTES ET CIRCULAIRES Casablanca. | + | 8 | 4 | +5 | s | « 
Fa La 1 | 1 | 1 3 [l 1 | Ù 
M l ! | l | { , | L | L H 
- sois Meknès... .. 1 | 4 rs | Pubs 4 2 
Oujda... 1 | » | 1 «à { 1 
_ ta d'A dé 1 | 2 1 | 5 | 1 | - ; 
2H } | 
MINISTERE DE LA JUSTICE == ——s 
38 _ 
Î VA { 
2 Décret n° 54-841 du 16 sepiembre 1954 relatif à l'organisation 
judiciaire du protectorat français au Maroc. Î Îlex t js de tribounauzr de paix Au rt ort de la our d up l de lab ul, 
Le Président de la République, | SUPPLEANTS 
; TRIBUNAUX DE PAIX ee ES DE PAIX étribrid 
21) Sur le rapport du président du ennseil des ministres, du le juge de paix 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des pts , | 
affares marocaines et tunisienne i . ; 
A3 Vu la loi du 15 juillet 1912 autorisant le Président de Ja Répu- À dns. * 
blique à ratifier et, S'il y a lieu, à faire exécuter le traité conclu (‘ana sreesseseeresente | | 
\| le 30 mars 1912, pour l’organisation du protectorat frau- ( . | 
3 le l'Empire chérifien ; RE nn --somienticacretiatns | | 
Vu ledit traité du 39 mars 1912, promulgué par le décret du M1 DELLE EL EEEEEEEEEEEEEEEES 1 
X) let 1912, notamment les articles 1%, 4 et 3; \ rés Hood ETC CT Ès 1 
\. MA Vu lécret du 7 septembre 1913 sur l'o il itlon jui aire | + FT | Un - 71 n 
14 au | L torat Îrari ais au Maroc, et les décrets qui l'ont Ourian | ° 
complété ou modifié; Port-LVAuteV ssscccccess 1 
ile dahir du 11 mai 1954 ($S Ramadan 1373) modifiant le DR es 2 0 er | 1 l 
lu 12 août 1913 sur l'organisation judictaire du protec- (E Lisrsdhass Nceisaier 1 d 
À lu inçcais au Maroc, ciao dssade té | 1 Ù 
IRL sisobssnséfosoniinusé cmd ivese l ' 
(| 
Décréèt ” —— 2 
Art. {°, — Les juridictions francaises du Mawoc continueront 
6 | à |! Hionner dan les conditions fixées et suivant les rex'res Décret du 18 septembre 1954 nortant delègation de signature. 
, par le dahir d'organisation judeiai lu 12 vüt 1413 
 Kamadan 1331) et les dahirs qui l'ont complété on moduié, 
laument le dahir du 11 mai 1954 (8 Ramadan 137 
Ar! 2, — Compte tenu des dis] sitions des dah r Vi<é à GALL , QE , … à | ! ronres 
1 \ > précédent, la composit ou le Ja cour d'appel de Rabat, Ÿ M ” | | 
s tribunaux de premiere inslane €t des tribunaux de pa , Vu : : 195: res 
ou Maroc est fixée conformément aux tableaux A, B et C 
\ ñ “Scent éerot 
st iunexXés au présent décret. 
Art. 3. — Le président du conseil des miuistres, le garde des dép 
$ ministre de la justice, et le minisu 1fTa ‘rt \ e 
Caines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui le P \ s. 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sea publié au » de la », à ner en 
Journal officiel de la République française. l'a ve au à , 0 + ns, © 
*X dl i 
. Fait à Paris, le 16 septembre 1954. 
RENE Te ; \r 1 ‘ ‘ à r 
Par le Président de la République: + la Rén cg «> . lb: Si 
4 Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. Fait à Paris le 18 ee 1054 
Le. ! ; + AN 
Le garde des SCCPAUT, MINASITe de la juslu €, 
, GUÉRIN DE BEAUMONT, Pa 
3 ue ; ; l » rde 
Le ministre des affaires maracaines et tunisiennes, Le garde à | LT 
] . l N DK BKAUM 
CHRISTIAN FOUCHPT, 
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Décret du 18 sentembre 1954 portant nomination de magistrats. 


Pur décret du Président de la République en date du 18 seplemhre 
Ass, pt sur Ja proposition du nseu supérieur de da rnäagis 
tra l'« 

\! Jenn Au-set pire ilent du tribunal de première insianee de 
la Sein est pnotnimé, 1: a demande, conseiller à la cour due 
ci [l t, en réf a cerner de M Bornet 

M. Char Hornet onsoiller à la cour de cassation, e<t nommé 
président du tribunal de premitre instance de la seine, en rempla 


non! de M. Aus-et, 
— + 6 &- _ s 0 


Décrets du 20 septembre 1954 portant nomination de magistrats. 


, d et du Président de la R ique en date du 20 septembre 
4%, ] ir Ja prapo n du ei supérieur de Ha  magis 
li 

"il Horn 

Pi lent du bribunal de prenuer n-lance de Sfax, M. Maumy, 
puge au tribunal de première instance de Casablanea, en rernpla- 
cernel de M. Venlurini, qu' à élé nommé conseier à la cour 
d ‘4}'} de 1 

Juse au tt ina! di prete i e de Tunis, sur demande, 
M. Cark jase d'instruction au tribunal de première instance de 
Hiz4 (RE pla nent d \! Buihaud, qui à el Horniné pré 


ident du tribunal de premiere inslanre de Sousse. 

Juse an tribunal de première intance de Hizerte, sur sa demande, 
M. Iliuet, juge d'in<iruelion an ribunal de premiere instanre de 
Sfax, en remplacement de M. Carles 


Juge au tribunal de première instance de Sfax, M. Py, juse de 
paix de 2e classe de Tunis iniion Nurd), en remplacement de 
M. Huet 

Jui: au tribunal de prenuère instance de Bizerte, M. Belvisi, 


juge au tribaonal de premiére in-lance d'Arras, en rempi'acement 
de M, Nue, qui a été nommé juge au tribunal de premiére instan-e 
de Tunis 

Juge 4 tance de Sfax, M. Leclair, jug» 
de paix de ïe classe de Sfax, en remplarement de M. Busquet, qui 
a été nommé substitut du procureur de Ja République pres le 
tribunal de prernière instance de Fes, 


1 tribunal de premiere ins 


Juve de paix de 3e clasee de Gafsa, M. Miler suppléant rétribus 
du juse de paix de Larmoricière, en remplacement de M. Belhenod, 
dont ,à Dorminaton à été rapportés 


— ee —-— — 


Par dé ret en dale Au 20 septembre 194, pris sur Ja proposition 
du Conseil superieur de la magistrature 

Sont Hortim 

Juze au tribunal de première instanve de Sétif, sur sa demande, 
M. “tephanopoli de Comnene, juge au tribunal de première instance 
de Batna, en remplacement de M. Ciummartin, qui à élé nommé 
juge au tribunal de première instance de Constantine. 


Juse au tribunal de première instance de Rône, sur sa demand?, 


M. husch, juge au lribunal de première instance de Ghelma, en 
remplacement de M, Mongibeaux, qui a été nommé juge au tribunal 
de premiére in-'ance de Rochechouart, 


Juge au fribunal de première inslance de Constantine, sur sa 
demande, M, Teuliere, juge au tribanal de première instanre de 
Tiaret, en remplacement de M Zevaro, qui a élé nommé vice 


pré-ident du tribunal de premiere instance d'Alcer 

Juse de paix d'Azazea, ir sa demande, M. Coulomb, juge de 
paix d'Ain-Belda, € rer cineut de M. Ofrsat, qui à elé nommé 
jue suppléant du re t de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix de 4e classe d'Aïn-Bcida, M Douvreleur, suppléant 
rétribié du j ie paix de souk-Abhras, en remplacement de M. Cou- 
lornh 

Juge de paix de Saint Arnaud rr sa demande, M. Reulet, juge 


de paix de M'aila, en remplacement de M. Grevet, qui à été nommé 
substitut du proc de la République près le tribunal de pre- 

micre instance de Batna 
Juge de paix de 4e classe de M'sila, M. Barbera, suppléant rétri 
bué du juge de paix d'AMin- M'Lila, en remplacement de M. Reulet, 
{ “ 4 | le paix d'Ain-M'Lila, M. Janson, 


= l ill { 
du juge de paix de Sebdou, en remplacement 


n 1 la rte ill 1." 
suppléant réel 1e 
de M, Barbera 
Juse de paix de Puvivier, sur sa demande, M. Reydy, juge de 
paix de Tél 1, en remplacement de M. Charbonnier, qui a été 
homme juge suppléant du re rl de la cour d'appel d'Alger. 
Juze de paix de ie classe de Télessa ,M. Saurel, suppléant rétribué 
du juze de paix de Khenchela, en remplacement de M, Reydy. 
Juge de paix de Constantine, M  Pedebernard, juge de paix en 
congé de joogue dume, en remplacement de M. de Lovs, qui a 
été nommé substitut du procureur de la Républigue près le tribunal 
de première insluæe de Casablanca, 





Juze de paix de Barika, M de Zawadsky, juge de paix de Morris, 
en remplacement de M, belhenod, qui a été nommé juge suppléant 
du ressort de la cour d'appei d'Alger. 

Juge de paix de äe classe de Morris, M. Vouaux, Suppléant rétrihué 
du juse de paix de Bouira, en remplacement de M. de Zawad:| 


suppléant rétribué du juge de paix de Bouira, sur <a den nde 
M. Bouchart, suppléant rélribué du juge de paix de Lourme!, en 
remplacement de M, Vouaux. 

Juge de paix de 4e classe d'Aflou, M. Tremolel, suppléant rélribué 
du juge de paix de Bou Saada, en remplacement de M, Lin ii, 
qui à été nomimé juge sappiéant du ressort de Ja ur d el 
d'Alzer. 

suppléant rétribué du juge de paix de Bou-Saada, sur Sa demande 
M. Cassan, suppléant rétribué du juge de paix de Colbert, en 
remplacement de M. Tremolel. 

Juze de paix de 4e classe d'El-Milia, M. Capdevielle, suppléant 
rétribué du juge de paix de Tizi-Ouzou, en remplacement de M, p 
qui à élé nommé substitut du procureur de la République pres 
le tribunal de première instance de Philippe ville. 

suppléant rétribué du juze de paix de Tizi-Ouzon, M. Archer 
suppléant rélribué de juge de paix en congé de longue durce 
en remplacement de M. Capdevielle, 

Juze de paix de ï° classe de Port-Gueydon, M. Balaile, suppléant 
rétribué du juge de paix de Bouira, en remplacement de M. Vey 
rieres, qui à été nornmé juge suppléant du ressort de la cour d'a] 
d'Alger. 

Juge de paix de ïe classe de Saida (canton Nord), M. Lavenae, 
suppléant rétribué du juste de paix de Palestro, en remplacement 
de M. Faucher, qui à été nonuné juge suppléant du ressort de 
la cour d'appel d'Alger. 


Suppléant réiribué du juge de paix de Palestro, sur sa remande 
M. Stefflen, suppléant rétribué du juge de paix de Bordj-bou-Arrérid) 
en remplacement de M, Lavenac 

Juse de paix de 4° ‘lasse d'Armmi-Moussa, M. Gervaise, ppléant 
rétribué du juge de paix d'Ain-el-Arba, en retpplacement de 
M. Anglade, qui à élé nommé juge suppléant au tribunal de pre 
iiere instance de Meknes, 

Juge de paix de 4° classe de Berrouaghia, M. Mounier, suppléant 
rétribué du juge de paix de Médéa, en remplacement de M. De<plan, 
qui à été nomimé juge suppléant du ressort de la €our d'appel 
d'Alger. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Médéa, sur sa demande, 
M. Soulan, suppléant rétribué du juge de paix de Laghouat, en rem- 
biacement de M. Mounier, 

Juge de paix de 4e classe d'Aïn-Sefra, M. Lavaud, suppléant rétri 
buë du juge de paix de Michelet, en remplacement de M. Honnet 
qui à été nommé juge suppléant du ressort de Ja cour d'appel 
d'Alger. 

Juge de paix de ïe classe de Tiaret, M. Ben Sussan, suppléant rétri 
bué du juge de paix de Perregaux, en remplacement de M, Darrasce, 
qui a élé nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel l'Alger 

Juge de paix de 4 classe de Teniet-el-Iaad, M. Canace, suppléant 
rétribué du juge de paix de Philippeville, en remplarerment de 
M. Pieri, qui à élé nommé juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix de 4e classe de Colomb-Béchar, M. Skop, suppléant 
réiribué du juge de paix d'Alger (canton Nord), en remplacement 
de M. Vergier, qui à été normimé juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel d'Alger, 

suppléant rélribué du juge de paix d'Alger (canton Nord), sur sa 
demande, M. Paillier, suppléant rétribué du juge de paix de lat 
Mizan, en remplacement de M. Skop. 

Suppléant rélribué du juge de paix de Lamoricière, sur «a 
demande, M. Salgues de Genies, suppléant rétribué du juge de paix 
de Cassaigne, en remplacement de M. Ihler, qui à élé nommé juge 
de paix de Gaf-<a. 


Suppléant rétribué du juge de paix d'Inkermann, sur sa demande 
M. Deplanlte, suppléant rétribué du juge de paix d'AzZazga, en rem 
placement de M, Blachier, qui a été nommé suppléant rétribue 
juge de paix d’Affreville. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Azazga, sur sa demande, 
M. Graziani, suppléant rétribué du juge de paix de Colomb-Bechar, 
en remplacement de M. Deplante. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Colomb-Béchar, sur sa 
demande, M. Borra, suppéant rétribué du juge de paix d'Oued-Ath 
iménia, en remplacement de M. Graziani, 

M. Simonetti, juge au tribunal de première instance de (Cruelma, 
est chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Guilliot, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Constantine, 


— "0 -$———— 


Par décret en date dn 20 septembre 1954 pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Suppléant rétribné dn juge de paix de Montgolfier, M. Aboncaya 
Francis-Jean-Léon avocat stagiaire, en remplacement de 
M. Muselli, qui a été nommé suppléant rétribné du juge de pa 
d'Agadir. 

Suppléant rétribué dn juge de paix d'Aïn-el-Arba, M. Maibreñ 
René-Pierre), licencié en droit, en remplacement de M. Gervais. 
qui à elé nommé juge de paix d'Amani-Moussa. 
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suppléant rétribué du juge de paix d'Oued-Alhménia, M. Luciani 
Raoul, licencié en droit, en rernplacement de M. Borra, qu, à été 
muné suppléant rétribué du juge de paix de Colomb-Béehia: 


" 

suppléant rétribué du juge de paix de Cassaigne, M. Sol (Hem 
Marie-Firmin), licencié en droit, en reanmplacement de M. Satgues de 
Henie<, qui à été nommé suppléant! rétribué du juge de paix de 
Larmoricière, 


suppléant rétribué du juge de paix de Michelet, M. Grouin 
Robert), licencié en droit, en remplacement de M. Lavaud, qui à 
te nommé juge de paix d’Ain-Sefra. 


—— —0 &——  — 


Par déeret du Président de la République en dale du 20 sepleguhre 
151 pris Sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
sont HOorDInéE : 

Juse au tribunal de première juslance de Rabal, sur sa demande, 
M Mabhille de Poncheville, juge au tribunal de première inslance 
‘ouida, en remplacement de M. Barssières, qui à été nommé 


( ler à la cour d'appel de Rabal. 
Juge suppléant au tribunal de première instance de Rabat, M. Tri 
illuc, suppléant rélribué du juge de paix de Rabat (canlou Sud 


en remplacement de M. Pommier, qui à élé nomuaoé juge au tribunal 
de première instance de Casablanca. 
Juge de paix de Fès, sur sa demande, M. Surradin, juge de paix 
d'Agadir, en remplacement de M. Clairac, Qui a éle anis en conge de 
1e durée, 
-uopléant rétribué du juge de paix de Casablanca (canton Nord 
sur <a demande, M. Penz, suppléant rétribué du jige de paix de 
Port-L\autey, en remplacement de M. Baron, qui à été nonvmé juge 
suppléant au tribunal de première instance de Casablanca. 


suppléant rétribué du juge de paix d'Agadir (poste créé), sur sa 
lemaade, M. Museili, suppléant rétribué du juge de paix de Mont 
[4 nuer. 

suppiéant réiribué du juge de paix de Casablanca (canton Ceute) 
poste créé), sur Sa demande, M. Branger, suppléant rél'ibué du 
juge de paix d'Orléansville. 


4 © &———— 


Décret du 20 septembre 1954 portant nomination 
d'un suppléant rétribué de juge de paix. 


Par décret du Président de la République en date du 20 septembre 
191, pris sur Ja proposilion du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. (hanssier, avocat, est norminé suppléant rétribué du juge de paix 
de Casablanca (canton Nord), en remplacement de M. Lassns, qui 
a ét6 nommé juge suppléant au tribunal de première instance de 


La ihianca. 
———— ——— #4 @ à 





Décret du 20 septembre 1954 portant acceptation 
de la démission d'un juge de paix. 


Par décret du Pré-ident de la République en date du 29 septembre 
19:1, pris Sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
la démission de M. Savin, juge de paix de Casablanca (canton Nord) 
est acceptée. 





+0 +- 


Décret du 20 septembre 1954 portant nominations de conseîtiers 
à la protettion de l'enfance. 





Par décret du Président de la République en date du % sep 
tembre 495%, pris Sur la proposition du Conseil supérieur de la 
magistrature : 

M Guillot, coeiller à la cour d'appel de Rahatl, est désigné pour 
e\ercer, pendant une période de trs aus, les fouclions de conseiller 
délésné à la protection de l'enfance. 

Sont délégnés pour trois ans dans les fonctions de juge des 
nts auprès des tribunaux de première instance ci-aprée dési- 


Casablanca: M. Pourquier, juge audit tribunal. 
Fès: M. Rasquier, juge audit tribunal. 
Marrakech: M. Poli, juge audit tribunal. 
Meknès: M. Carteret, juge audit tribunal. 
Oudjda: M. Scognamiglio, juge audit trifunal. 
Rabat: M. Baille, juge audit tribunal. 
—$-0-$-——— 








Décret du 20 septembre 1954 chargeant le ministre de la défense 
nationale et des forces armées de l'intérim du ministère de ia 
Justice. 


—_—— 


Le Président de la République, 


Ur :6 rapport du président du conseil des ministres, 


ns. les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran 





68905 





—_—a————————— (D 


Attribution aux magistrats honoraires charges de presider les séan- 
ces du comité de tiberation conditionneile d'une indemnité ter- 


faitaire annuelte. 


———— 
Î nt ‘ 1'1 
d 1 j 1 
léc 19, ( 1 déreloppe 
dé} ! e à i j ( 
IO51 1 , 
i { 1 l: d 1, tt , ul lu , 
{ le = äli du cou de be rat 
denuulé forfaitaire annuelle de 26000 EF exclu 
] he ) iu lit 
| | 
| 1 11 l 11 l 
r du but \ ‘ \riat d'1 1 
{ { Q ' t t lt X 14 
ib au J nal officiel de la Reépubli 
à cotmpler du {7 jai t 1%, 
ENT 
rde des sceaur ninistre de la just 
l'ar di 


directeur de l'administration pénudentiaire 


buduyret 


isa du munie de la justice 

de Beaumont 

ra pu au J [| a/ d a 
1%: 

ht TY 
j i] 
Î irs caur, mindçgire de la justice 
GUEMIN DK BKAL MUINT, 









CMAMIKS GEMMAIN 





Intomnites forfaitaires al'outes aux ministres des cuites 
des etahlissements pénitentiaires. 


au d'hitiirt (ss relalire au desc ‘pe 
dé! 1 LE ere te la e 

du : oflobre 1 ia | 

personnels medal cl culiurel des «4 
urré tu 7 octo { d t 
n 
L 
LR | ; 





0 0.2——— 


de la ju-lice, ei 4 crélaire d'Etat 


s‘w) 














Art, ? — Le directeur de l'adiministralion pénitentiaire au minis- 
tére de !a justice et 1 dire eur du budget au secrétariat d'Etat au 
budget ont chargés, ch in en ce qui lé concerne, de l'exécution 
du présent arrél qui sera pubiié au Journal officiel de Va Répu- 
blique françai-e et prendra effet à compter du 1% janvier 1955. 

Fait à Pa e 4 seplemtbre 1951 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation 
Le directeur de Cadimainistration pt nitentiaire, 
CHARLES GERMAIN, 
L' ecrélaire d'Etat au budget, 
Pour lt ecrétaire d'} t et par délézal 


Le directeur du budget, 
HOGER GOEIZE, 
— —- -— ————@ @ $&- 





Interprètes judiciaires. 


ont rapportées les dispositions 
Benbhasida 


{ 


Par arrêté du 16 septembre 1951, 
de larrelé du 4 jh fu portant intégration de M 
el qua dinlerpret judiciaire upple int de re cla 


— © &———— 


Par arrété du 16 <eplembre 195%, M. Bendris Moharmmed est 
intégré en quotité d'interprele judiciaire ippléant de fre classe et 
affecté au tribunal d'Alger, 
66e -— 


Cours régivnales des pensions, 





Par arrèté du 15 septembre 1953, M lTerrin, conseiller À Ja cour 
d'appel d'Aix, est nominé, pour Fannée 1951, mernbre dt la cour 
régionale des pensions d'Aix, en remplacement de M. Grivel, qui 
a été nominé conseiller à la cour d'appel de Pau. 





0 8— 


Greffiers. 





Par arrêté du 16 septembre 1951, M. Celol, greffier de fre classe 
de la cour d'appel de Basse-Terre, est adinis à cesser ses fonclions 
à compiler du 23 octobre 195% (limite d'âge). 


—-—— +0 - — 


Par arrété du 16 septembre 1%554, M, Reddet (Léon greffier de 








{re classe, 3e échelon, au tribunal de première instance de Sens, 
est adn «ur sa dernande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du f% octobre 1954 

——$ © + 


Secrétaires de parquet. 


Par arrôté du 16 septembre 1954, le congé de longue durée accordé 
depui e 22 janvier 1955 à M. Fornier (Pierre), secrétaire de parquet 
de fre classe, 3e échelon, au tibunal de Thonon-les-Bains, est renou- 
velé pour une période de six mois, à compter du 22 juillet 1954, 
sans retenue de traitement 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret du 20 septembre 1954 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 20 septembre 
I ro! A € président du conseil des ministres, 





ministre des affaires étrangères, vu Ja déclaration du conseil de 
l'ordre en date du 13 avrit 1%3 portant que la promotion comprise 
dan ee présen décret est fauile en informité des lois, décrets et 
récements en sueur, est promu ofticier de l'ordre national de la 
] n d RL le con (L mi tres entendu 
M. « ir Peliot, dit Daniel Ro homme de letires. Che- 
valier du 2% janvier 1938. Titres exceplionnels. 
—+ 0 + 
Exequatur 
L'exequalur est accordé à M. G. Chalaya, en qualité de vice-consul 


Bas à Tamatave. 





+ ® +- 








—— 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 18 septembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date da 1 septembre 1951, pris en consefl de 
ministres, sur la proposition du président du conseil des ministre 
et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en dat 
du 2 seplembre 194% por'ant que la promotion de ce décret est fa 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
au grade de commandeur dans l’ordre national de la Légion d'h 
neur: 

M. Haas-Picard (Ravmond), préfet de la Côte-d'Or, chargé des for 
tions d'inspecteur général de l'administration en mission extraor 
nuire pour les départements de la 7e région militaire. Officier du 
9 juillet 1919, 


—-— +0 —— 


Par décret en date du 18 septembre 195%, pris en conseil des 
ministres, sur la proposition du président du conseil des minisir 
et du ministre de l'intérieur, après avis du coneeil de l’ordre en date 
du 2 septembre 1% por'ant que la promotion de ce décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
o'ficier dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur: 

M. Andrieu (Robert), préfet d’Eure-et-Loir, ancien directer de la 
sûreté en zone d'occupalion francaise en Allemagne. Chevaiier du 
11 janvier 191%. Titres exceptionnels. 


Par décret en date di 18 septembre 1951, pris en conseil des 
ministres, eur la proposition du président du conseil des ministre 
et du ministre de l'intérieur, après avis du conéeil de l’ordre en dat 
du > seplembre 1% por‘ant que la promotion de ce décret et faite 
en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, est promu 
offlcier dans l’ordre nationel de la Légion d'honneur: 

M. Capgras (Antoine), ancien député, ancien conseiller généra 
maire de Labenne (Landes). Chevalier du 4 février 1949, Tilres exce] 
lionnels, 


—— +0 © ———— 


Par décret en date du 18 seplembre 1954, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 2 septembre 195% portant que 
la promolion et les nominations de ce décret sont failes en confor 
iuilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Au grade d'officier. 


Mgr Gerlier (Picrre), cardinal, archevêque de Lyon et de Vienne, 
Chevalier du 1° août 19%%5. 


Au grade de chevalier. 


Mgr Adam (André), vicaire général de Bayeux (Calvados) ; 59 ans de 
ministère ecclésiastique et de services militaires, 

M. Brianchon (Marcel), éecrétaire général adjoint de Ja mairie du 
Havre (Seine-Inférieure); 55 ans de fonction publique et de services 
militaires, 


——+ © ——— 


Par décret en date du 18 septembre 195%, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 2 septembre 1954 portant que 
les promotions et les nominations de ce décret &ont faites en confor 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Arago Emmanuel), maire d'’'Albussae 
6 août 1958 

Berthier (René), maire adjoint du % arrondissement de Paris. Che 
valier du » novembre 1931. 

lance (François), ancien adjoint au maire de Loubejac (Dordogne 
Chevaiier du » novembre 192, 

Pe Bodin de Galembert (Joseph) 
Chevalier du 8 juillet 19%. 

Boniface (Ennemond), chef de division à la préfecture du Rhône 
Chevalier du 235 novembre 1937 

Brunel (Jacques), préfet hors cadres. Chevalier du 4 juin 196. 

Flament (André-Pierre-Raoul), directeur adjoint à la préfecture de 
Seine, chef de cabinet du président du conseil municipal de Paris 
Chevalier du 17 septembre 1946. 

Jeanjean (Aimé), préfet de l'Ardèche, Chevalier du % décembre 19%. 

Laffont (Claude), préfet du Doubs. Chevalier du 40 juin 1916. 

Laforest (Robert), directeur adjoint au ministère de l'intérieur. Ce- 
valier du 17 septembre 1946, 


(Corrèze). Chevalier du 


ancien maire de Poil! (Nièvre) 


, 
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63 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de taire 
1 tions électives, Gode M t chef de di i prefe l ] | ins 
] "mme (Eucien), vice-président du conseil général d Alp« de fo Le e el de St 
Maritimes; 25 ans de pralique professionneile, de services militaires Grosbo vice-pi | | ré ne lu Loire! \ ans 
de fonctions électives. de pratique professionnel'e, de servi n et d “ 
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( iX (Jean), ancien maire de Guizerix (Mautes-Prrénées) ; 54 ans Loi 5 | ralique pro ; 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions et de fonctions elective 
1 ecuves De Malafosse (Jacques), admini<tra! vil l tère da té 
ee n (Paul), maire de Saint-André-les Alpe s (Basses Alpes : 40 ans LR LEE L 3 ans de fonction PUuDHQUE « 1 1 
| ” le pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions Marseille (Eugène), ancien adjoint au maire d'Avignon !N À 
f ectuives es ans de prati jue profe sStonnette ’ | ‘ de 
ou Chauchot \ugustin), conseiller général, ancien maire de Lamar- 1oI ms €! \ 
e (Côte-d'Or); 51 ans de pralique professionnelle, de services Masse Pierre), conseiller général. maire di : 
lHilaires et de fonctions électives, P\ » à dé itiqu ( 
0 
Mine Chevaldonne Marcelle), directrice de l'’orphelinat muni ipal taires et de fon ) électivi 
l'Oriéans Loiret) : 41 ans de fonction publique. Maudrx Charl&æ), co “jller l | d | lo e 
Le , L | 
ne, Colvez ,Charles), maire de Tréguier (Côtes-du-Nord) ; 52 ans de pra- profe mnelie, de vices mi es { ] l 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élet Mazurier Paul), conseiller général, mair d'A e-lesi e 
» eet-0)i } ins «di TN LA ; 
nier (Charles Augustin}, chanoine à Paris; 6% ans de minis- mililaires el de for ons élective 
à re ecclésiastique Merienne (Georges), direct | ie la 
e ; Seine fonctior : ‘ 
ot (Marcel), sous-préfet de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) ; 27 ans Sein 0 s de fonction publique 4 d ( T 
j fonction publique et de services militaires Merland (Pierre), nséiller général, n le \ 
au : …1 . ‘0 a! le rat Le 
ces lant (Louis), conseiller général, con<eiller municipal de Cercy 4 \ i le 
la-Tour (Nièvre); 35 ans de pratique professionnelle et de fonc- s v CICCUN 
électives. Meulet Franco è 4 l ! e «| li 1 . 
: 5 j , qe » ans » pratixt rofessi ; la É thé ?- 
Cregut (Balthazar), maire de Ceyvreste (Bouches-du-Rhône); 33 ans ee : Je pra il , di es el de 
le pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions OHCUONS GICLUVES 
du él ives. Mias (George maire de Cerbèr vrénées-Orienta * le 
res 'anlin (Joseph), conseiller municifal, ancien maire de Meyrieux éle ii ä | d 
_ lrouel (Savoie); 28 ans de pratique professionnelle, de services seront 
Qu s militaire et de fonctions électives. Mineur (Rémy), ad t au maire d'A res (Sein 51 de 
Delhorbe (Maurice), chef de division à la préfecture de l'Aisne; Âte + De , 0 _ di, + 
‘ ans de fonction publique et de services militaires. ce 
: F ‘ « : Montaille \ibert), ancien adjoint au maire d Andes Eure) : 
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Mgr Raslouil (Louis), évéque de Limoges (Haute Vienne); %1 ans 
de rministére ecclésiastique et de services rnililaires. 

Reboul Fulerand:, ancien maire de Saint-Martin -de- Londres 
(Hérault) ; 62 ans de pratique professionnelle, de services militaires 


el de fonchon l'E ives, 

Rigal (Ernest), conseiller municipal de Verdalle (Tarn); 6 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
délectivt 


Rormanetti (Mar ecrétaire général de la mairie d'Ajaccio (Corse); 
50 ans de fonction publique et de services militaires, 

Mur ou eau (Maurive), évêque de Laval Mayenne); 44 ans de 
iuninistére ecclésiastique et de services militaires. 

Salaberry (Emile), directenr à la mairie de Bordeaux (Gironde); 
33 ans de fonction publique et de services militaires. 

Saleon-Terras (André), conseiller général de l'Ardèche, 54 ans de 
pratique professionnelle, de services snililaires et de fonctions 
clacnives, 

Talavrach (Jean), administrateur civil au ministère de l'intérieur; 
40 anus de fonction publique et de services militaires. 

Vergara (Gilbert), pasteur de l'église réformée de loratoire du 
Louvre à Paris: 53 ans de ministère ecclésiastique et de services 
malilaires, 

Verillon (Maurice, conseiller général, maire de Die (Drôme); 
%} ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Vimeney (André), secrétaire général de la préfecture de la Vienne; 
2%) ans de fonction publique et de services militaires. 

Voitellier (Pierre), sous re de Dinan (Côtes-du-Nord); 2 ans de 
fonction publique et de services militaires. 

Westphal (Alfred), conseiller général du Bas-Rhin; 27 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 


tive 
Qu 


Par décret en date du 18 septembre 1954, pris Sur » pie du 
président du conseil des ministres el du ministre e l'intérieur, 
après avis du conceil de l'ordre en date du 2 septembre 1954 portant 
ue les nominalions de ce décrel sont faites en conformité des lois, 
écrets et règlements en vigueur, sont nommws dans l'ordre nationai 
de ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM 
Blanchard (Louis, chargé de mission à la direction générale de la 
sûrelé nalionale,; 2: ans de fonction publique et de services mir 
faires. 
Losies (Jacques), administrateur eivil au ministère de l'intérieur, 
direction générale de la süreté nationale; 22 ans de fonction publi- 
que et de services militaires. 


— 6 0 —— 


Par décret en date du 18 septembre 1954, pris en capseil des minis- 
tres sur la proposition du président du conseil des rhinistres et du 
munistre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre, en date du 
2 septembre 1%, portant que la promotion de <e décret est faite 
en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
au grade de commandeur dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
ner: 

M. Sicot (Marcel), directeur des services actifs de la sûreté natio- 
pale. Officier du 21 mai 1947. 


-_- ++ — 


















Par décret en date du 18 septembre 19%, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre, en date du 2 seplembre 19%, portant que 
les promotion et nominations de ce décret sont faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu où nominés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


« 
Au grade d'oj{icier. 


M. Dutrey (Jean), sous-directeur, contrôleur général à la préfecture 
de police, Chevalier du 18 juin 19%. 


Au grade de chevalier. 

MM. 
Arligues (Roger), cormmissaire principal de la sûreté nationale, ehe! 
de district à Maubeuge (Nord); 28 ans de fonction publique et de 
ser\ices mililaires. 
Badin (René), commissaire principal à ia préfecture de police; 24 ans 
de fonction publique et de services militaires. 
Benhamon (Emile), commissaire principal de la sûreté nationale ; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 
Besnard (Edouard), inspecteur principal de la sûreté nationale ; 36 ans 
de fonction publique et de services militaires. 
Bia (Edouard), commissaire principal de la sûreté nationale, com- 
missaire central à Besançon (Doutbe); 31 ans de fonclion publique 
et de services militaires. 





secrétaire principal de polire à Lille (Nord): 
%; ans de fonction publique et de services militaires. 

Chaflenet (Jean), commissaire prin‘ipal de la sûr°té nationale, écoie 
de police de <aint-Cyr au Mont-Dore (Rhône); % ans de fonction 
publique et de services militaires. 


Coulibeuf (Félix), chef de la musique des gardiens de la paix à Ja 
préfeclure de ; e; 34 ans de fonction publique et de services 
Inil:'aires, 

Deschamps Armand), commissaire de police de la sûreté nationale 
à Or“ans (Loiret); 29 ans de fonction publique et de services 


militaires. 
Ducret (Char'es)\, commissaire à la préfecture de police; 3% ane de 
fonclion publique et de services militaires, 


" 


Etienne ‘Hemri), commandant de la C. R. S. neo 10 à Mulhouse 
(Haut-Rhin); 26 ans de fonction publique et de services mil 
taires. 

Galyÿy (Marcel), cominissaire divisionnaire à la préfecture de police; 
24 ans de fonction publique et de services militairee. 

Girault (Daniel), commissaire principal à la préfecture de police; 
37 ans de fonction publique et de services militaires. 

Gremet (Henri), commissaire de la sûreté nationale, chef du crnire 
de radio de Rennes (Ille-et-Vilaine); 32 ans de fonction publique 
et de services militairée. 

Guidot (Georges), commissaire principal à la préfeciure de polie, 
21 ans de fonction publique et de services mililaires. 

Parat (Georges), commissaire principal de la sûreté nationale; 2% ans 


de fonction publique et de services militaires. 

Petit (Maurice), commissaire principal de la sûreté nationale; # an: 
de fonction publique et de services militaires. 

Quilici (Jean-Baptiste), commissaire principal de la sûreté nationale 
à Menton (Alpes-Maritimes); 33 ans de fonction publique et de 
gervices militaires. 

Salanson (Pierre), commissaire principal de la sûreté nationale à 
l'inspection générale des services et évoles de police; 26 ans de 
fonction publique et de services militaires, 

Souvri (Emilien), commandant de gardiens de la paix à la préfee- 
ture de police; 31 ans de fonction publique et de services mili- 
taires. 

Terrier (Olivier), administrateur à la préfecture de police; 32 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Tucouïat (Jean-Baptiste), officier de paix principal au corps urbain 
de Bordeaux (Gironde); %3 ans de fonction publique et de ser 
vices militaires. 

Mme Tu'ard (Hélène), administrateur à la préfecture de poiiee; 
3% ans de fonction publique. 


— —— 0e e-—— 


Par décret en date du 18 septembre 1954, pris sur la proposition 
du préident du conseil des mimistres et du ministre de l’intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 2 septembre 4954 portant 
que les promotions et nominations de ce décret sont failes en 
conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou nominés dans l'ordre national de la Légion d’honnew: 


Au grade d'officier. 


M. Generline (Lucien), inspecteur départemental honoraire des ser- 
vices d'incendie de Lot-et-Garonne. Chevalier du 2 janvier 1925. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Deschodt (Marcel), capitaine, commandant la compagnie de sapeurt- 
pompiers d'Hazebrouck (Nord); % ans de services militaires et 
de pratique professionnelle, dout 31 ans dans un corps de sapeurs- 
pompier. 

Gontier (André), inspecteur départemental des services d'incendi® 
de l'Eure; 34 ans de services mililaires et de pratique profession 
nelle, dont 18 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Lafond (Aimé), inepecteur départemental des services d'incendie de 
l'Isère : 10 ans de services militaires et de pratique professionnelle 
dont 28 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Leverger (André), inspecteur déparfemental adjoint des servic?ré 
d'incendie de Maine-et-Loire: 3t ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 2% ans dans un corps de sapent 
pompiers. 

Paquier Julien), inspecteur départemental adjoint des services 4° 
cendie de la Meuse; 50 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, dont 40 ans dans un corps de sapeurs-pompiers 

Ratel (Juste), eapitaine honoraire de Ja compagnie de sapeur 
pompiers de Modane (Savoie) ; 6 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 41 ans dans un corps de sap-u! 
pompiers. 

Triphon (Gaëlan), capitaine honoraire de la compagnie de sapeu 
pompiers d'Auch (Geêrs); 51 ans de services militaires et de pr 
tique professionnelle, dont 34 ans dans un corps de sap: 
pompiers. 
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rar décret en date du 18 septembre 1954, pris sur la pripositi 


! 


1) ident du conseil des ministres et du ministre de lintéri 

* wis du conseil de l’ordre en date du ? septembre 1954 } 
es promotions et les nominations de ce décret sont tuiles e1 
runnlé des lois, décrets et reuloments e1! vigueur. sont prom 

0 TITLE an l'ordre national de la Légion d'honneur: 

Au grade d'officier. 
MM 
l Fons maire de Grand-Queviils sell Inférieure (Chevali 
13 septembre 19316. 
( n (Lucien!, maire d'Autrecourtsur-Aire (Mi Chevalier du 
ù i mbre AUSs 
Au grade di heralu 
MM 
\ Marie-Abel-Léon), maire de Guerpont (Mets 50 ans de nt 
e professionnelle, de services militair et de fonctions éle 
dont 29 ans de fonctions de maire, Titres exceptionnels 

n id (Etienne), maire de Beigenlier (Va ï ans de pratique 
sionnelle, de services mililaires et de fonctions érectivi 
21 ans de fonctions de maire, Titres exceplionnels, 

: et (Marius), maire de Minzier faute-Savoie); 45 ans de pra 
professionnelle, de Services mulitaires et de fonctions élei 
dont 19 ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels. 

j y (Hector), conseiller général, maire d'Arzillières (Marne 

S ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
clions élecltives, dont 15 ans de fonctions de mair*, Titres 
eplionnets, 
et (Léon inaire de Cesseras (Hérault): 49 ans de pratique pro 
iounelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
ins de fonctions de maire, Titres exceplionnets, 

| tée (Camille), “naire de Flaumont-Waudrechies (Nord): 6% an 

pratique professionnelle, de services nulitaires el de fonclions 
ives, dont 11 ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels. 

Buver (Amaury), maire du Val-d'Ajol (Vosges): 34% ans de pra- 
que professionnelle, de services militaires et de fonclions élec 

dont 47 ans de fonctions de maire, Titres exceptionnels 

( it (Paul), maire de Saint-Paul-ez-Dorance ouches-du Rhône 

de pratique professionnelie, de services militaires et de 
clions éleclives, dont 25 ans de fonctions de maire, Titres 

( éptiont els. 

( un (Jean), maire de Lamontjoie (Lot-et-Garonne); 50 ans de 

ilique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec 

dont 29 ans de fonctions de maire, Titres exceptionnels 
nnel ‘Laurent, maire de £Saint-Michel-de-Vax (Tarn): 46 ans 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonction 
lives dent 25 ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels, 

( Lu Gaston), maire de Cassuejoul \vevron); 45 ans de pra 

que professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
<, dont 29 ans de fonctions de maire, Titres exceptionnels. 

P) erlaines loseph Pierre-Marie\, maire d'Anthien Nievre 


ins de pralique professionnelle, de services mnilitaires el de 
notions électives dont 25 ans de fonctions de maire. Titres excep 
nels 
al (Gaston), maire de Carnas (Gard); 3 ans de pratiqu® profes 
nnelle. de services militaires et de fonctions électives, dont 
» ans de fonctions de maire, Titres exceptionnels 
izalon (Ernile}, maire de Voguz (Ardèche); 42 ans de pratique 
fessionnelle, de services nulitaires et de fonctions électives, 
ont 16 ans de fonetions de maire, Titres exceplionnels. 
{ (Joseph), maire de Cleon d'Andran (Drôme); 59 ans de prati- 
que protessionnelle de services mililaires et de fonctions éiectives, 
nt 12 ans de foncuons de maire. Titres exceplicnnels. 
Coal (François), conseiller général, maire de Pleyber-Christ (Finis- 
re): 51 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 
le fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. Titres 
exceptionnels, 
Dupuis (Charles), maire des Ageux (Oise 


on) ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
23 ans de fonclions de maire. Titres exceptionnels, 

| Jean), maître de Boen-sur-Lignon (Loire); 3 ans de pratique 
rofessionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, 
int {7 ans de fonctions de maire. Titres exceplionnels, 
uard (Jean), maire de Campugnan (Gironde): 53 ans de pra 
lue professionnelle, de services rnilitaires et de fonctions élec 

ves, dont 29 ans de fonclions de maire. Titres exceptionnels. 
ne (Xavier), maire de Rechesv (terriloire de Belfort); 51 ans 
le pratique professionnelle, de services militaires el de fonctions 
éeclives, dont 11 ans de fonctions de maire, Titres exceptionnels. 
in (Henri), maire de F'avigny-sur-Moselle Meurthe-et-Moselle) ; 
l4 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 19 ans de fonctions de maire. Titres 
exceplionneis. 

Favre (Jean), maire d'Entremont (Haute-Savoie); 55 ans de pra- 
lue professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
es, dont 21 ans de fonctions de maire. Titres exceplionnels. 
1 (Marcel), maire de Cassagnes (Lot); %0 ans de pratique pro 

lessionnelle, de services militaires et de fonctions éleclives, dont 
% ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels, 
nti (Charles), maire de Patrimonis (Corse); 62 ans de pra 
lue professionnelle, de services militaires et de fonclions élec- 
*s, dont 19 ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels. 
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Perrin (Erri maire d'Althen-les-P l Vau | 
pratique prof nnelle, d ra t æ 1 
éleclives, doi » ans de f lo le imairt lits ‘ pion 

Piauit (Arsèr maire d'Annoux (Yonne 4) nt le pratique pro 
fessiont de ervices rnlitai t | fonction li je dont 
2% ans de for QE le air litre ( eplion 

Plez (Gaston), maire de Puisieux Pas-de-Calais 19 ans de pra 
lique professionnelle, de servires militaires et de fonctions éle 
lives, dont » à de fonctions de maire, Titr exceplhionnels 

Poirier (Abel), maire des Eglises-d'Argenteuil (4 rente Maritime 
‘16 ans de pralique professionnelle, de servire militaires el de 
fonctions él ives, dont 23 ans de fn ) le maire, Titres 
excepli dirre != 

Prevost Victor ma le Saint-Gill es-Forêls Haulte-Vienr 
49 ans de pratique professionnelle, de services mnilitaires et D 
fonctions électives, dont 2 ais li f | ris le nain litres 
exceptionnels 

Regnault-d'Evry René), tnaire de Change-Jes-Laval Mayenne 
9 en de pratique professionnelle, de services militain el de 
lonetions é'ectives, dont 29 ans de fonctions de maire. Titres 
exceptionnels 

Revel (Alexandre), maire de Saint-Sauveur-d Emalleville sine 
inférieure); 57 ans de pratique professionnelle, de services mi 


aires et de fonctions électives, dont 2% ans de fonctions de maire. 


litres exceplionnels, 


Richard (Marcel), maire de Moulier-Malcard (Cr e # a! de 
pratique professionnelle, de service I ilaires et de fonction, 
electuives, dont 2 ans de foncltior de maire Titres ex eption 
nets 
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89000 


&euja aston). marre de Nocentæen Hassznv (Haute-Marne) : @ ans 
de pr'auque fr fe ionnelle, de ervact nulidnires et de fonthons 
élec it dont 1 üli Je fonclior de maire, Tirit exception 
ht: 

Rou- el \udré), maire de -aint-Aheul soin Un ] de pra 
| | ) oil } I hit: &it et de fonctions él 
tive jout 2» de fon ns de tinaire, Filtre éxceplionnels. 

Saint-Faust (Raoul), maire de Lavilledieu (Tarnæt-Garonne); 57 ans 
de pralique prolessonnelle, de service mibilares el de fonctions 
{ ( Jont 19 a: de f bens de maire, Tilres exception 
pit 


maire de Laroque<les Albcres Psriti Orion 


lales): % ans de pralique professionnelle, de services mil lai 
et d': fouet cective dont 2% ans de fonctions de maire. Titres 
er el) hhv} 

Soilre {Jesnt la ide [hiuire de Larin lalis Ain), Di RE! de pralique 
profs totarie Lre ut Cry tumlilui.t et dt fonetins clectuves, 
dont 1, à le fonct o de maire, Filtre exceplionneis 

Soubeyran (Fernand), ruasre de Jacon (Hérault, 43 ans de pratique 
professionnelle, et de fonctons élechures dont 27 ans de fonction: 
de mai Filtre exceptionnel 

stat} Re tie naire d suint-Aul Epinay scine-Inféreure 
Jo ans de pratique profeéssionneile, de sersices smililaires et di 
fonclions électives, dont 25 ans d lonclons de maire, Tatres 
CACCpHIOTUM 

Taille fe: Loterie Vict prt di nl dl conseil ME ET ul Inaire de 
Sdint-Gervasy (tard 1% aus de pratique grofessonnelle, de ser 
vices militaires et de fonctions élect res, dont 19 ans de fonclions 


de mare. Titres exceplhionnets. 

Vialette (Louis) saint-Picrre-le 
47 ons de pralique professennelle, de 
fonchons éfectives, dont 2% ans de fonctions de man. 
exceplonne:s, 

Villard \Aougu-te 
treuse (Jsére): 4 ans de pratiqu: 
miitires el de fonctions éiectives, 


hastel_ (Puy-de-Dôme) 
erices nihlares el de 
Tres 


Inalre qe 


conseiler-général, maire de <aint-Pierre-dehar 
professionnelle, de serv.ces 
dont 22 ans de fonclions de 


aire. Filtres exceptionnels, 
D Dm 
Por décret en date du 18 septembre #34, pris sur la proposilion 


du president du conseil des munisitres et du ministre de l'intérieur, 
apres avis du consent de l'ordre en date dn ? septembre 1954, portant 
que les promotions el les nominations de ce décret sont fates en 
conforinité di ( décrets et résiements en vitueur, sont promus 
et nommés dans l'ordre national de ;a L'gion d'honneur; 


fu grade d'offirier. 
MM 
Bode! l FAaticuns 
juniun PUR 


maire de Gizeux (Indre et-Loirc), Chevalier du 30 


Girard (Pierre), ancen maire de Veules-les Roses (Scine-Inférieure). 
Chevalier du 13 mars 199. 
Lepecq (Camille), maire de Branville Calvados). Chevalier du 25 


janvier 1991 

Edgard'i, con-elller général, maire de 
Chevaher du 21 janvier 1938. 

Pierre), conseiller general, maire d'Os<e en-Aspe 


Chevalier du 10 octobre 199%, 


Moulineau Champagnotles 
Charente-Marntin 

Sarthou Moutengou 
Basses Pirénees) 


fu grale de Cchevaitver. 
MM 
Assadi | Jean), maire d'Achères (Cher); %5 ans de fonclions de 
TITRE 
Barbaza ‘Joseph 
ue mairie. 
Rariot (Los), 


ae IHhadirt 


maire de \illardebelle (Aude); 35 ans de fonctions 


’ 


maire de Molas (Haute-Garonne); 32 ans de fonctions 


Berot (Hepri), ancen maire d'Acte (Hautes-Pyrénées); 34 ans de 
fonchons de maire 

Ha et (Gilbert), maire d'Ii irol Allier); 25 ans de fonctions 
de imatrt 

Bœuf {Joseph}, ancien maire de Censeau (Jura); 3% an: de fonctions 
de maire 

Bouniot (Georg dnicien maire de Faye-sur-Ardin (Deux-Sèvres) 
}à ans de fon Hs de maire 

rlier Lo . maire de Fresi ir Moivre (Marne); 33 ans de 


Léon), mare de Montdoumere (Lot: 41 ans de fonctions 


Carlu Edron maire de Melleville (Seine-Inféricure); 31 ans de 
fonctions de maire 


Catuhe Léon), maire d'Airaines (Somme); %5 ans de fonctions de 
Inarrt 
(Vienne); 42 ans 


Charpentier (August maire de Saint-Cassien 


de fonctions de maire, 
Chatel (Charles-Frédérie), maire d'Ecot-la-Combe (Haute-Marne); 35 
ins de fonction! le pnaire, 


Chausse (Félix maire de Vantoux (Haute-Saône); 30 ans de fonc 


tons de maire. 
43 ans de fonctions de 


Cherean IL ha maire de Reveillon (Orne = 
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Chevrel (Vital), maire de Chauvigné (Ie-ct-Vilaine) ; 
fonctions de maire, 
Pargassies ulier ancien maire de Beaupuy (Tarn-et-Garonne y} 


aus de fonctions de maire, 


Deray Jean), mare de Gondenans-les-Moulins (Doubs); 42 à de 
fonrltions de maire. 

Ducere (P , Maire d'Arnblade-le-Taut (Gers); 3% ane de for ns 
«,t EE 

Faunw I { le Saint-Miche di la-l'ie re Man be , 4 
de fotece Loi ili a 

Fernet Joseph ancien maire de Cource!les-Je: Quingey D E 
:» ans de foi utis dé Ihdire, 

Fo--ey (Raymond), ancien maire de Goupillières (Eure); 31 an: de 

not is de Ihaire 

Foulon (Louis), mare de Lignières-Châtelain (Somme); 95 

lonclions de inüuire, 


Gase (Jean aire de Fenols (Tarn): 35 ans de fonctions de m, 


Germain (louis), maire de Su!lreu (Ain); 53 ans de fon ns de 
Indire 
Gousse (Eugène), ancien maire d'Eblange {Moseile); 31 ans de f 


I0oNS de inütre,. 

Hamel (Jean), maire de Süini-Christophe-du-Foc (Manche); 22 . 
de loncuions ue imuire, 

Ilumez (Achille) maire de Neuvireuil (Pas-de-Calais) ; 34 ans de ! 
hons de maire, 

Lavigne (Arthur), conseiller fuunicipal, ancien inäire de Perth 
Brienne (Aube); 54 ans de fonclions de mare, 

Nord): 3% ans de fonct s 


, 


Létnaire {Camille maire de Rumezies 
de maire, 

Lenoir (Eustache), maire de Jouv-sur-Morin 
de fonctions de maire. 

Mathieux (Francois), maire de Gouls-Ros-ignols (Dordogne); %3 ans 
de fonctions de maire. 

Negre ‘Denis), ancien maire de Saint-Bonnel-de-Chirac 
#i ans de fonctions de maire. 

Nivart {Emile), maire de Vuillery (Aisne); 42 ans de fonclions de 
maire. 

Picard (Alexandre), maire de Menetreo!s-sous-Valan 
de fTonciions de maire. 

Prat (Jean), ancen maire de Bezac (Ariège); 34 ans de fonctions 
de imuüire. 

Proffit (Emile), conseiller municipal, ancien maire de 
(seine<æl-Marne); ‘4 ans de fonctions de maire. 

Rivet (Victor), maire de Frunce (Eure-et-Loir) ; 35 ans de fonctions 
de maire, 

ocher (Maurice), maire d'Amfrevilie-les-Champs 
fonclions de Imüire. 

Sangouard (Etienne), maire de Saint-Cyr-le-Châtoux (Rhône); 3% ans 
de fonctions de maire. 

Sarraulte (Pierre), maire du Nizan (Gironde); 32 ans de fonlions 
de maire. 

Touraille (Robert), maire de Ja Villelelle (Creuse); 38 ans de for 
tions de maire, 

Villes (Joseph), ancien maire de Lavalette 
lions de maire. 

Virely (Jean), maire de Lusigny-sur-Ouche (Côte-d'Or); 45 ans de 
fonclüons de maire, 


—---- +0 - 


(Seine-et-Marne): 51 ans 


Loi re 


Indre) ; % ans 


Morlery 


Eure); 34 ans de 


Aude); 34 ans de fonc- 





Décrets du 15 septembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 15 septembre 1954, pris en conseil des minis 
tres, sur la proposilion du président du ccnseil des ministres et « 
ministre de l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre en date d 
2 septembre 195% portant que les promolions et norminalio] 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et rè 
ments en vigueur, Sont promus ou nominés dans l'ordre n: 
de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Astier (Marcel), conseiller municipal et maire de Souma (Alger!. 
Officier du 23% seplembre 1917, 

Benhaliïou Lamri, agha honoraire à Aïn-M'Lila (Constantine). 0 
cier du 15 mars 1936. 

Khou<sa Adda, bachagha, conseiller général, délégué à l'A: 
algérienne. Officier du 13 juillet 19%. 

Laquiere (Raymond), avocat à la cour d'appel d'Alger, présidi 
l'Assemblée algérienne. Officier du 15 octobre 194%. 


Au grade d'officier. 
MM. 

Belabed Slimane, agha el caïd des services civils à Nedroma (O1a7° 
conseiller général. Chevalier du ? mars 194%, Titres exceplhiunm 
PBentounes Mus!apha ben Ahmed, bachagha et caïd du douar (ne 
Berdi, commune mixte d'Aïn Bessem (Alger). Chevalier du 1: *t} 

tembre 1916, Titres exCceplionnels, 
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te 


rdenna Omar, caïd des services civils, douar 1 \ouana 
nixte de Djk i (Constantine Chevalier du 17 
i Fatre exceph:i) 
1 Abdeé rraluiare, bpr'oprit ire 7 i 
n conseiller générai, à Orléansville (Al: Lhe 
1947. Tit i j 
(,earges directeur qu e de | 
lue au gou net tr £ t 
1947. Tilres except 
Fernand), agriculieur, maire de Mascara, ( eille 
oué à l'assemblée algérienne. Chevalier du 15 octo 
es exceplionnel 
ivie de Regie (Franek), odiministraleur di er 
hela (Constantine), Chevalier du 17 sepleubre 194 
nnels 
M'Hamed, propriétaire, président de Dicrnâña du à | 
DFTILRREE 1! de Barika toustantine), Chevalier 
vi einbre hab. litres ex Ü| hiunne 
Au grade de chetalier. 
UN 
\kdenour ben Oussaïd, caïd di er ( 
Dra-el-Mi il Alger): 24 at Lb 110 ‘ ru | li 


ervices civils. Titres exceplionneis 
1 Adda oul& Kouider, caïd dn douar O 1 Berk 
tuixte d'Aïn-Temoucheont (O0: "22 1S 4 Li 

et de services civils et rnililaires, Tilres excentionne! 


üna Mahmoud ben Boudissa, proprittaire, président 


ia des Ouled-Moulet (annexe de Touggourt: ?1 ans 
e professionnelle et d’'ex: * de mandat litre 
nt (Pierre directeur général de L'Echo d'Oran: 
[lLes professionnelle et de services mililairr litres 


rtf D 


décret en date dun 45 sep'ermmbre 195%. pri r le ra] 


dent du conseil des ministres et du munistre de lint 


1 la déclaration du conseil de l'ordre en daie du ? septembre 
Re < s : ” 


le les promotions et norminatiot on en 


en conformité des lois, décrets et rèclements « Virue 


us Où nouneés dans l'ordre national de la Légion d'h 


ALGERI 
Au grade d'officier. 


ul dit Teboul {Abraham Prosper L direc!'eur 
* soncraie d'éle tricite, ä \Aiget Che\ 1er ul » OCtourt 
Jules), docteur en médecine, maire de Maoussa 
er du 2» décembre 1926. 

ia Ali ben Horine, agha des 
mixte de Collo éConstantine)., { | iu 


111 Jean-Baptiste). pr prictaire agrie leur, ancien c« 


\ incien maire de Paliss Oran). Chevalier du 2 
tyu20 ‘ 
\rmanG-Louis-Gaston), ingénieur en chef des mines. dim 
de la Société nationale de recherc} te pétrole ei 


lier du 43 juillet 1929 


vel (Jules), iugénieur des arts et méliers, à Alver. Cheval 


> janvier 1928, 


r Kaddour, nézociant à Mascara, ancien conseiller mur 
* ; 


er du 28 janvier 1999 
{(Pierre-Oc'ave), agriculteur, eonseiller mur ipal de 
e (Alger), Chevalier du 16 juin 19 


4 
Maurice), secrétaire général de la mairie de Rouiba 
r du 29 juin 1954. 
ilah Menouar, propriétaire agriculteur À Ouled-Lakred 
le (Oran), délégené à l'assemblée 
wlobre 193%6 
Ali, caïd d services civils à Lafavette, commune n 


. 2 0 > 
‘rgour (Constantine), Chevalier du 13 juillet 1945 


h (Henri), commerçant à Constantine. Chevalier du 21 


1951 
Jean-Jules-Paul), industriel à Alger. Chevalier du 4 aoû 
s {Félix à int de Ja Compagnie alg lenne de ma 
ie moderne, à Alger. Chevalier du 146 février 1994. 
ean-Anl ‘ | esseur reiraité de l'enseignement, 
-i Los ne 
uu >| Jui et } 


{u grade de chevalier. 


inene Sidi Bounouar ould Mohamed, cultivateur, pré 
\ djemaa du douar Tafna, Rermchi mi | 

lé la 7ao des Oued El Khaouane; 51 ] 
le et d'exercice de mandat électil 

no (Charles), armateur, à Oran; 38 ans de pratique 


1 { 
helle et de services militaires. 


lier (Maurice-Louis), agriculteur, membre de la commi 


nl 


ipale d'Oued Marsa (Constantine); 26 ans de pratique 
uc services mililajres ei d'exercice de mandat élec, 





services civils, douar Medjadjed 
] i nove 














nn 
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Karsenti (Maurice), président du conseil d'administration du quoii 
dien Oran républicuin, à Oran; 42 ans de pratique profes ionnelle 


et de <ervices rmililaires 

Kebbab Mohammed Said, instituteur, président du centre municipal 
à Tarouzirt (Algei 26 ans de services civils el d'exercice de Inan- 
dat électif 

Lacopnbre Pierre avocat au barreau d'Oran; 37 ans de pralique p'o- 


fu lonnolle el de ecrvue inilitaires, 

Lalaury (Gustave-Gabriel), chef des services adiministrahfs et comp 
table de l'Erbaine et la Seine, à Alger; 95% ans de pratique 
professionnelle et de services mililaite 

Lake} Salüh ben Said ijoiat technique de la santé à Bou-Saada 


Alive] 12 di Le: érviIvCe ci 

Aro Yahi cad dur <otat k meghzoul, Boglhari pnixte (Alger); 
12 il de service cils et militaire 

Levendre tustave), retraité des contributions diverses à Alger; 

} à ‘le rvire vils et militaires 

Loustau (Einile-Lou bropriélaire agriculteur, conseiller muni ipal 
et adjoint au maire de Saint-Eugène Alger); 26 ans de pratique 
isricole, de service mililaire el d'exercice de mandats électifs, 

Mu ii (Jean-Jérom locteur en 1 ine, délégué à l'assem- 
blée algérienne, Constantine: 940 ans de pr'alique professionnelle, 
(l erviue pnailitaurs vi 4 Xereice le mandat électif. 

Mazzola Louis), négociant imporlaleur, conseiller municipal de 
Pont } le pratique prof nelle de services militaires 
et d'exercice de mandat élec, 

Mebarki Mohammed, propriélaire adjoint au maire de Rerard 

\igi 19 aus de pratique professionnelle et d'exercice de mandat 
électif 


Menia Douadi, délégué à lassemblée algérienne, entrepreneur de 
transports à Texenna, cormimune mixte de Djidjellt (Constantine 
2% aus de pratique professionnelle el d'exercice de mandat électif, 

Michel (George adininistraleur civil au gouvernement général de 
l'Algéri Jr ans de servict cils et militaires, 

Mi-sika (CHavinond-Ainram), industriel à Alger; 40 ans de pratique 
professionnelle et de services nulilaire 

Mokiane el Hoij Bachir, propriétaire agriculteur, douar Pjemmorah, 
comte mixte d’Ain Touta (Constantine), ancien président de 


Djermna; 4% ans ue pralique agricole el d'exercice de mandat 
électif 
Naceur Hocine, eaid d ervices civils, douar Boni-Mouka, com- 





munue mixte d'Akbou (Constantine): 47 ans de services civils et 
militaire 

Nibelle \ibert-Pierre), ingenieur, représentaat de Ja compagnie 
Fives-Lille, à Aïger, où ans de pratique professioanelle et de ser- 
vices nubilaire 

Nour Häamoud, principal clere de notaire, conseiller municipal à 
Médée (Alger), 41 ans de pralique professionnelle el d'exercice 
de mandat électif 

Pasqualint (Fernand), controleur des contributions diverses, coa- 


seiller municipal, adjoint au maire d'Orléansville (Aiger),; 51 ans 
de services cils et militaire 
Pautard \drien:, inau-triel, conseiller municipal d'Ain el Turek 


(Oran): 46 ens de pratique professioanelle, de services militaires 
et d'exercice de mandat éleetif. 

Poggi (Francois), agricniteur, premier adjoint au maire de Gueima 
nstirthine); 39 ans de pratique agricole, de services militaires 
et d'exercice de mandats écctifs 

Pomier (Jean), chef de division de l'administration départementale 
on retraite à Alge;; 40 ans de services civils et _mulilaires, 


’ 


Poatel (Paul-Francois), propriétaire agriculteur à Mostaganem (Oran) ; 
4) ans de pratique agricole et de services militaires 

Boaveau (Marc Georges), directeur général de sociétés à Alger: 232 ans 
de prati ue pi [R tonucel'e et de servi mililaires, 

Ro-sat (Eugèn chef de dinision de l'administration départemen- 
tale à Constantine: 4t ans d Service civils et militaires 

h En Mathi Joseph) chef d'agence de Ja Caisse régionale 
ar édi igricole pmutuel d'Alger; 935 ans de pralique pt fe-sio,t 
nel LU «lt ery naulitour 

Sable Mohamed, dit Mohand Oufhadj, commercant, président du 
cent hill Cipal «4h l; nane, delegtuie à l'A crmblée à oriente, 
x ae pratiqu prof onneolle, de <ervict puililairé et d'exer- 
‘ eo [RE AT « ‘ [ 

Saint Gaude Leo! i relaire géacral de la mairie de Lamo- 
ricicre Olrat l HIS «le ervicvt CiIVHIS et mai lait 

sa Û Constant agt ilteur-vilculleur, maire de Bou-Tlélis 
{h : 4% à de yralique agricole, de services mmitilaires et 
d'ex: { de | nant clectil 

Sc hu l [NN propriclaire agriculleur, maire de Trembles 
O,at 1 de pratique ag ce, d vices nililaires et 
d'u | vt «| ni lats 6! tif 

Si Has: Ali, directeur d'école, cor Her municipal à Constaatine : 
UN di civils et mnililaires el d'exercice de mandat 
électif 

Sola p (Gande), docteur en médecine à Alger, conseiller général, 
délégue à FAssemil algerienne, 25 ans de pralique profession- 
hell d rvice il ( el d'exercice de mandats électifs 


SOLO (Germain, exportalenrindustriel à Bougie (Constantine) ; 
31 ans de pratique professionnelle et de services militaire 

Tahrat Ghalamallah, agriculteur, ancien conseiller municipal de Reli- 
zane, deétegué à Assemblée algérienne; 40 ans de pratique agri 
cole el d'exercice dé mandats électifs. 





Telidji Benaissa Ben Hadj Ahmed, agent auxiliaire des contributions 
diverses; 44 ars de services civils, 

Tolba Mohamed Mahiedine, officier de paix principal des gardiens 
de la paix à Alger; 36 ans de services civiis el militaires 

Mine ; | RL 

Vallin (Henricite cré-idente d'œuvres sociales, déléguée à l'AS 
sembiée algérienne; 30 ans d'activité sociale el d'exercice de 
mandat éle:lif. 

MM ; 

Vernhes (Raymond), ingénieur des travaux publics, directeur de Ja 
Société algérienne des entreprises Léon Chagaaud et Fils, à Inker 
imann: 26 ans de pralique professionnelle et de -ervices mia 

Vie (Marcel), agriculleur, conseiller municipal de Birkadeim (Alge) 
14 an: de pratique agricole, de services militaires et d'exercice de 
mandats élechife. 

Vigna (André-Paul), négociant à Alger; 39 ans de pratique profes 
sionne'le et de services militaires. 

Zannettacei (Georges agriculteur, conseiller municipal. maire dé 
Sidi-Mérouan (Consiantine): 45 ans de pratique agricole, dt 
vices nlilaires el d'exercice de mandats éleclif 


— 00 2 —— 


Conseil de perfectionnement de l’école nationale 
de la protection civile. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 54-43 du 21 janvier 4954 portant créalion d'une 
école nationale de la protection civile, et spécialement son arlicle 5 

Arrète : 

Art. der, — Un conseil de perfectionnement assiste, à titre consul 
tauf, le directeur de l'école nationale de Ja protection civile. 

Ce conseil à pour objet de prendre connaissance des rapports du 
directeur sur le fonctionnement intérieur de lécole, les condilio 
d'admission des stagiaires et élèves, Forganisalion, le déroulement 
el les résultats des stages et sessions, et de faire entendre les avis 
observations et suggestions qu'il jugera utiles, 

ie conseil sera appelé à se réunir une fois par semaine sur Cconve 
cation de son président. 

Art. 2. — Le conseil de perfectionnement visé à l'arlicle fer est 
présidé par le ministre de l'intérieur on le secrétaire d'Etat charge 
de la protection civile ou son représentant, 


I est composé comme suit: 

L'inspectenur général de l'administration en mission extraordinaire 
chargé du service national de la protection civile ; 

L+ secrélaire général permanent de la défense nationale où son 
délégué : 

Un délégué du ministre de Ja défense nationale; 

Un délégué dn ministre de la santé pubiique ; 

Le haut commissaire à l'énergie atomique ou son délégué: 

L: directeur du centre national de la recherche scientifique ou son 
délégué : 

Deux préfets; 

Un directeur départemental de la protection civile; 

Ur, chargé de pission de la protection civile; 

Un inspecteur départemental des services d'incendie et de secours; 

Le colonel commandant le régiment de sapeurs-pompiers de Pans; 

Le président de la Croix-Rouge francaise ou son délégué; 

L> président de la fédération nalionale de sauveläge ou son 
délégué 

Le président de Ja fédération naticnale des sapeurs-pompiers fran 
cais ou son délégué: 

Le président de l'union nationale des officiers de réserve ou son 
délégué; 

Le président de l'union nalionale de la proteclion civile ou son 
délégué, 

Le président de l'union nationale des anciens de la défense pas 
sive ou son délégué. 

Art, 3. — Le conseil de perfectionnement peut constituer une on 
plusieurs sous-comimissions auxquelles il peut donner délégation 
pour érmeltre des avis, des observations ou des suggestions sur des 
questions délerminées soumises par son président. 

art. 4 Peut être convoquée an conseil de perfectionnement, à 
l'initiative de son président, toule personnalité publique ou privée 
dont la présence à la délibération paraît nécessaire en raison de ses 
compétences, techniques ou administratives, de ses travaux ou de 
ses découvertes, 

Art. 5. — L'inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire, chargé du service national de la protection civile, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le {er avril 1954. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrélaire d'Etat à l'intérieur et par délégation< 
Le directeur du cabinet, 
P. MAESTRACCI. 
——————— 9 »&—-— — 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret neo ©4543 du 21 janvier 195% portant création d'une 
école nationale de la protection civile, et spécialement son article »; 

Vu l'arrêté du fer avril 1954 instituant un conseil de verfection 
nement à l'école nationale de la protection civiie, 
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Arrête : 

Art. 1er, — L'article 2 de l'arrèté du 1° avril 1954 est complété 
comme suit: 

« Le président de la fédération nationale des amicales des sous- 
officiers de réserve où son délégué ; 

« le président du comité national de défense passive ou son 
délégué. » 

Art. 2. — L'inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire chargé du service nalinal de Ja protection civile est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 6 juin 1%m. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etal à l'intérieur et par deiégation 
Le directeur du rabinet, 
P. MARSTRAO. 


—0+ — 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 51-935 du 21 janvier 49% portant création d'une 
école nationale de la protection civie, et spéciierment son article 


[ 


Vu l'arrêté du fer avril 1954 modifié par l'arrété du 6 juin 19%, 
instituant un conseil de perfectionnement à l'école nationaie de la 
protection civile et en fixant la composition, 


Arrèle 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du {+ avril 1954 est complété 
comme suil: 
Un directeur de l'administration centrale du ministère de l'inté 
neur 
Art. 2, — L'inspecteur générat de l'administration en mission 
extraordinaire chargé du service national de la protection civile est 
charsé de l'exécution du présent arrêté. 
Fail à Paris, le 2 août 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général de l'administration 
chargé du service national de la protection civile, 
ROGER MORIS. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 54-93 du 21 janvier 195: portant création d'une 
école nationale de !a protecuion civiie et, spécialement, Son ardicie »: 

Vu l'arrêté du 1° avril 1951, complété par les arrètés des 6 juin 
et 23 août 1954, inslituant un conseil de perfectionnement auprès 


du direcieur de celte école, et notamment son arlicle 2, 


Arrêèle : 

Art, for, — Le conseil de perfectionnement de l'école nationale de 
fa protection civile, présidé par M. le ministre de l'intérieur ou 
sun représentant, est composé Comime suil: 

MM. 

Roger Moris, inspecteur général de l'administration en mission extra- 
rdinaire, Chargé du service nalional de la protection €civile, 
Koger Labrusse, sous-préfet hors classe, chef du service de la 
proleclioun nalivnale, délégué du secrélarial général permanent de 

la défense nationale. 

L'oflicier général, inspecteur général de Ja défense intérieure du 
terriloire métropolilain, délégué du ministère de la defense nali- 
nale et des forces armées: 

Le docteur Boide, directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
dlézué du ministère de la santé publique et de la population, ou, 
en son absence, M, Fanon, administrateur civil, chargé de la 
prolection sanitaire, suppléant. 

Le docieur Jammet, chef du bureau de la protection contre les 
radiations, délegué du haul commissaire à l'énergie alomique 
Jean Mairey, commissaire de la République honoraire, directeur 

général de la sûreté nationale, 

Roger Genebrier, préfet de seine-et-Oise. 

Maxime Roux, préfet du Loiret. 

Honoré Bernos, direcleur départemental de la protection civile de 
seine-et-0ise. 

Ernest Holveck, chargé de mission de la protection civile pour le 
département du Bas-Rhin. 

Le jieutenant-colonel Raymond Mathieu, inspecteur départemental 
des services d'incendie et de secours de Maine-et-Loire, Qu, en 
son absence, Je lieulenant-colonel André Quinette, nspecteur 
dpartemental des services d'incendie et de secours de Seine-et- 
Oise, suppléant. 

La colonel Jean Besson, commandant le régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris. 

Le docteur Brouardel, président de la Croix-Rouge frar se, ou, 
en son absence, Mme Françoise Laporte, directrice du servire 
d'urgence de la Croix-Rouge française, suppléante. 

Raymond Pitet, directeur technique, président fondateur de la fédé- 
rallon nationale de sauvelage. 

Le licutenant-colonel Callinet, président de la fédération nationale 
des sapeurs-pompiers de France, ou, en son absence, le Jieulenant 


colonel Georges Gaudron, vice-président suppiéanL 








Marcel Rebourset, président général de l'union nationale des of! ‘ri 
le réserve, ou, en son absence, le colonel buenne, déegué 
gencral, supptéant 

Laurent-Perussel, pi le iélégué général de Utiion naliontle de 
la protection ivile, ou vbsence, M. Bossu, evrétaire 
général, suppléant 

Le docteur Jardillier. mt lent de l'union nationale des amicales 
l'ancicr le la del M \ 

Le général Preand, ou, € nm absence, le général Frevdenberg, 
rt ient du QUE national de défense pas e 

Marcel Libert, vice-pn ! le la fédération nationale 4 inicaleg 
de the je te r ‘ « n "nn à ‘ EL 1 i isse, 
t Livine ti vi I lt S 
A | 1 le vlaministratior f du 

st ill | l QE n eat charg Le ex utton 

du 
Fait A Pa i epleimmlfre 1%: 
Pour le ministre di 1! ir el pa elcgation: 
Le d'recteur ou cabinet, 
ARR NI abAY 
qi nn dB + mn) 
Suretée nationale. 
COMM! al PI'IMAPAIX 
Par arrêt lu 90 avril 1954, ! hi-sa { ipaux dont leg 
notns Lx l nt adini 1 fare l | " 1 ‘truite 
M. augusti \ \ lu t 1954 
M | Jon Ra vimon.i 1 hi t | 1 Los 
(ff D mure 
Par arrêté du 29 juille! 1954, M. Allegued La thihi:.sairé 
prit pa je fre See, ect nommé li \ | Î itions 
judiciair \iu service d i sécurité pu ju 1 Ma 
Par arrêté du 3 août 1954, M. Barbe (Gaston , commissaire prins 
Cipal de 4° classe, est * dans l'intérôt du st e, Au ser de 


la sécurité publique, à Ment 


Par arrèlés du G août 1951 ont m dar ] érét du servire® 

M. lPedoussaut André), comm dire pril | Î en 
qualité de sous-chel du service regional de police judiciaire, 
Sirasbouryg, 

M. Tarniquet ‘Menri,, comrmuissaire principal de fre clasce, déléuné 
dans le fonc tro le chef du service reéziunal I jud ire, 
à Rouen, 


Par arrotés du 13 août 195: nt mulés, dans l'intérêt du service: 

M. Hyacinthe René), comuaissaire pi de 1! K en 
qualité de commissaire central au se * de 1 irilé publique, 
a Toulon 

M. Le Levour (Georges), cominissaire pr pal de tre \ en 


qualité de commissaire central, au service de la sécurité publique, 
à L'moge 

M. Morel René), comm re principal de 1 \ | (4 
de cormmissaire central au service de la curité publique, à 7 


— +0. 


Par arr | | \ (ELL Ù Î 
princ'pal, ef du service des rense £nernents genéraux d Phairon- 
ville, est eh ire de fonctiot de ef du Ci fronlidre du 
département de la Moselle 

———+ee _ — 


Par arrèt du 27 a t 195, X, Fi in (Lou: ATRLTE \ire FIN 
Cipal de 1 isse, est n ( PAL | n 
traitement, pour une nouvelle pérode de six mn Le - 
en application des dispositions de l'article 53 (4 2) de la 1 du 19 
octobre 1456 

ms 6 2 ©& —_—— 
ComMmiI uhRKzs mM\i NAI » 

Par arrètés du 6 1t 19541 

Sont mutés, dan "int t à eo! » 

M. Cabot (Pierre cornmi . i ui 1 td he 
du service régional de police jud D 

M. Dummortier (Maurice), comm <saire à \e 
chef du servive ré: le po 

M Vuillauime Lou . von! i i ! \ TT o Je 
chef du service régional de p a a , \ 1 

L'honorariat est conféré à M. Claude Martial, couuuissare divi- 


Sionhaire en relraile. 
——@ à d— _ 
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LOMMISSAINES 


Par arrêtés du 29 et Ji 

Sul (EE da PL « Crvit 

M. luiuz Marce Con ire € de classe 11] ervive de ja 
Be 0 jui 1 Boulosrna 

M. Ferriul Jean), comnissaire de 2e classe, en qualité de chef 
é ecteur d i polire de Lu à Dijon. 

M. éuvommare'h Pierre { minissare de ?6 classe, en qualite de 
chef du -e1 Û « 1 police di ur de sSeine-æt-0j:t 

Ï ? t infére CRE A “omtr! res deu yre “lasse ei) 
re [l (| L le DIT ‘1 

MM. ! | sid Adr en 


I] du € 1051 1 mul da l'intér du service 

M. and nt e de % classe, en qualité d'adioint 
1) ef [ ce ë! 4 El { Craux à lt ] t 

\ ] ] UE it re Fast | ervice dt id 
si | " y ! nin \téa ! 

\! \! ''hli ‘ (! Le [D tl1 CT { « la 
M“ Rochelle 

+ &-——— 

l fui 

« {Ole (p il [ ervice 

M. Parche (Hoi umm'scaire du % classe, au service des ren 
st ecrit ‘ ra de la re de Lion 

\, Fontla Roger), commissaire de 2e classe, à la direction géné 
fat de [l Orel hationalé 

\! Va Jean Copitti aire de fre elas e, au cervice de la 
) UE { le I 1 ) \ 


admis à faire 


Par Ule ] | Lot fs ont nriile da il ét du service 

M. Decam ot re de fre cla:se 1 service de la 
F- ile p blique | i ind Combe 

M. Horiot (Re con re de fre classe, au service de la 
sccuril! ] | . | hi 

\I I { t \ tail i de fre classe ill ervice de 


Par arrêt du 20 août 1451, M Hudrx Ro ze r, commissaire, chef 
du seriice des rm ignement éheraux à Belfort, est nommé chef 
du séecieur fronliere du terriloire de Helfort. 








CONIROLEUHRS  GENETAUX 

Par arret di 6, 9 et 27 août 1951, l'honorariat est conféré anx 
controle raux de la sûreté nationale, en retraite, dont les 
on Hit 

MM Lait [l \u 6), Mer ri Etienne), Bourdon iervé) 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-942 du 13 septembre 1954 portant ouverture de 
crédits au budget de la défense nationale et des forces 
armezs. 


li ‘ t du con L des ministres 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
maiqu ei du piah, du mi tre de Ja déilensé nationale et des 
foi ire et du ecreta d'Etat aux tinances et aux affaires 
La TRE 

Vu li )l 1! 1 1 du ? avril 1954 relative au developpe- 
ment «dl rodilts ec! aux depenses du rinistere de Ja 
dl ise halio e et des for iimces pour l'exer » 19954, et 
1 Hhitii | e 10 

vu la conforme de la commission des finances et de la 
coin un de la defense nationale de l'Assemblée nationale : 

Vu |! | la « ss \ «dl finances et de Ja COÏDIHISSION 
dl L «lt ( ialinmale du Conseil de la Ri publique, 

D el 

Art. ! Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et forces armées, en addition aux autorisations de pro- 
gramme à de par la loi n° 51-364 du 2 avril 194 et par 


de: text peclaux, des aulorisations de programme s’élevant 





— 


à la somme totale de 1.060 millions de francs, répartie, par 
ervice et par chapitre, conformément à l'état A annexe 1 
present décret, 

Art. 2 — Il est ouvert au ministre de la défense Nationale 
et des forces armées, en addition aux crédits ouveïts par Ja 
loi n° 54-364 du 2 avril 1934 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la Somme totale de 3.386.3S1.000 F, réparli 
par service et pal chapitre, conformément à l'état B annexé au 
present décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la défense nationale et des forres 
armées et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é6co- 
nomiques sont charges, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
eubion du présent déeret, qui sera publié au Journal offriel 
de la République fi 

Fait à Paris, le {3 septembre 1951. 


dAneaise, 
PIERRE MENDÉES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale 
et des [forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etal aur finances 
ct aux affaires économiques, 
GI! BERT-JULES, 





ÉTATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, 


des aulorisalions de programme accordées. 












































2 MONTANT 
= SERVICES des aulorieationg 
| de programme 
[= | 
=] accorders 
Milliers de france, 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION  ATR 
Tire V, — EQUIPEMENT 
54-82 | Bases, —— Acquisitions jmmobilières.......ee 260,000 
SECTION GUERRE 
TIRE V. — EQUIPEMENT 
53-74 ! Fabrications d'armement......s..c..sse.eseoee 700,00) 
Total pour l’état A.....sssosssosoue 1.060,00) 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 
des credits accordés. 
L£ 
. MONTANT 
. SERVICES des 
£ crédiis ouverts 


Milliers de francs 





Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 


TitRE HI MOYEXS DES ARMES 
ET DES SERVICES 


Lie] 


31-91 | {Amélioration de Ja situation des eadres..... .000 (NX) 


SECTION AIR 


Tire V, — EQUIPEMENT 


53-71 |Télécommunications, — Fabrications. .....e.se 300,004 
b4-82 | Bases, — Acquisitions jimmobilières...,,..... 20). OM) 


SECTION GUERRE 
TirRe V. — EQUIPEMENT 
53 71 Fabricalions d'AFMEMENT. .…..cosssétotéesseose 286. 384 


Total pour D'ÉIR D... soséoséocsossve 3.380 .0N4 
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Décret du 17 septembre 1954 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 17 septembre 1954, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres el du ministre des anciens 

ibattants et victimes de la guerre, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées par intérim, vu la loi n° 53-674 du + août 
su? vu Ja déclaration du conseil de l'ordre de la 1 


j égion d'hon- 
eur en date du 27 août 1951 portant que les concessions du pré- 
«nt décret sont faites en conformité des lois, décrels et régiements 


( vigueur, la médaille militaire est conférée au titre de l'armée 


active aux militaires désignés ci-dessous: 
MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SENVIŒ 


Gendarmerie. 

Guiraud tovmond-Victor-Carmel), gendarme à la lésion de gendar- 
merie de Tunisie, brigade de Tunis ter, 43 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. (Pour prendre rang du 24 juin 1954 

Lafoucrière (René-Fétix-Gilberl), gendarme à la légion de gendar 
imerie de Tunisie, brigade de Moknine ; 10 ans de services, 9» caln- 
pagnes. Blessé. Cité. (Pour prendre rang du 12 juillet 194 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-943 du 14 septembre 1954 
tendant à favoriser les décentralisations industrielles. 
EXPCSE DES MOTIFS 


Le premier alinéa de l'arlic'e 35 de la loi de finances n° 53-79 du 


7 fevrier 1%35 prévoit, à titre temporaire, la réduction à 3 p. 10 du 


‘ t de mutation à titre onéreux de 10,30 p. 100 édicté par l'ar 
e 721 du code général des impôts, ainsi que le report au moment 
de la transmiseion subséquente de la perceplion de la taxe à la 


première mutation éventuellement exigible pour les acquisitions 
umobilières effectuées par les sociétés francaises en vue d'un 
regroupement ou d'une reconversion d'entreprise industrielle ou com 
merciale préalablement agréé par le ministre de la reconstruction 
et du logement et par le secrélaire d'Etat sa budget, après avis du 
commissaire général au plan de médernisation et d'équipement. 

Quant au deuxième alinéa du même erlicle, il fait bénéficier du 
me régime temporaire es acquisitions immobilières, préalable- 
t agréées dans les mêmes conditions, auxquelles les collectivités 
iles procèdent avec le concours du fonds national d'aménagement 
du territoire en vae d'opéralions de iocalisations industriel!es. 

Le présent décret à pour objet de modifier cette dernière dispo- 
sion afin de faïre bénéficier des avantages fiscaux accordés par 
l'arlicle précité, et sous réserve qu'elles aient reçu préalablement 
igréiment des pouvoirs publics, toutes les acquisitions d'immeubles 
faites en vue d'une décentralisation par voie de transfert ou d'exten- 
Sion d'une installation induelrielle. 

Favorisant l'extension et l'activité d'exploitations industrielles, 
celle disposition constitue june des mesures prévues an paragra- 
phe 1° de l’article unique de la loi n° 51-809 du 14 août 1954 qui tend 
L 


n particulier à encourager les inveslissements privés. 


————.* mme 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction, et du ministre de l'industrie et 
du commerce ; 

Vu le paragraphe 1° de l'article unique de Ja Joi n° 54-809 du 
13 août 1054 autorisant :e Gouvernement à mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — Le deuxième alinéa de l’article 25 de la loi n° 53-79 
du 7 février 1953 est remplacé par les dispositions ci-après : 

Le même régime est applicable aux acquisitions immobi- 
res, préa:ablement agréées dans Jes conditions visées à 
l'alinéa précédent, qui seront faites en vue d'une décentrali- 

lion par voie de transfert ou d'extension d'une installation 
industrielle ». 


1 


\rt, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, du logement et de 


la reconstruction, le ministre de l'industrie et du commerce et 








le secrétaire d'Etat au finances et aux affaires économ jues sont 
hargés, hacun ent au Le on erne, de l'ex il nn du present 


décret, qui sera pubié au Journal off[uriel de là République 


Ï il i Pa! le 14 Ç pti « ( ‘0 À 
I l 
| pr | 
PIERRE MENDIS-FRANCI 
Le Mmisntaistre de finances il 72 os à rues 
{ } 
LEE ll } 
Î 
EIn; AI Al j 
(l jeoment ‘ ‘lu la recCo? clio 
JACQUES CHABAN-DELMA 
Le ministre de l'industrie et d mmerct 


Le st élaire d'Etnt aur fur inves 
el au affaires ececono 4 : 


GILBERT-JULES, 
6 D &—— —— —- — 





Décret n° 54-944 du 14 septembre 1954 relatif au régime fiscal 
des echanges efiectues en vue du remembrement des mines 
concédces ou amodiees. 


EXPOISE DES MOTIFS 


En l'état actuel de la lég i le Cchans portant des 
mines concédées où amodiées sont assujelus au droit de 7,00 p 109 
prévu à l’article 692 du code générel des impot ir la v:leur de 
l'un des jolts échang: De plu la taxe r la première mutation 
est perçue, sur la valeur de chaque lot, au tarif réduit de 2,40 p. 100; 
si l’un des lots échangés est exempt de a taxe où à di ipporté 
ceile taxe au tarif plein la taxe est percue au taux de 4.0 ] 100) sur 
la valeur de l'autre lot (0. G.1 {, 99 Ent jue la vuieur des 
parcelles échangées est inégale, la soulte où la plus-value est passi- 

le du droit de mutation à titre onctreux, des taxes local ddition- 
nelles et, s'il y à lieu, de Ja taxe r la premiere notation 

En vue de faciliter l'exploitation pl ralio le et l'iccroisse 
ment de la proguetivité des mines concédées où amodiée e présent 
décret élend aux échanges portant sur tout ou } e de ces mines 
le régime fiscal établi par les artich 1309 et 1510 du code général 
des impôls en faveur des échanges individuels d'immeubles ruraux, 
à condition, d'ure part, que le op rations d'échange lt 1 auto 
risées par décrets pris conformément à l'article 1% de la loi du 
13 juillet 1911 et contresignés par le ministre dk finarre des 
affaires écon Anmiques et du plan el, d'autre 7} |, qu les uwules 
d'échange mentionnent expressément qu'ils t réali oh appli 
cation du nouveau texte 

Lorsque ct conditions seront remplies, les échange cront ex0 
nérés de tous droits de timbre, d'enregistrer et d ithèques 
s'ils sont purs et simple En cas d'échange avi te « pl 
value, seule :a soulle ou la plus-value supporlera les di ul laxes 
normaux y afférent 

Celle mesure est prise en application du paragrapl 1° de la loi 
no 51-899 du 1% août 15% qui prévoit la réforme du régime des 
recherche et conct Ininires 


Le président du conseil des ministres. 


Sur le rapport du ministre des finances, di iffuires éconos 
miques et du plan et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu le paragraphe 1° de l’article unique de la loi n' 51-809 
du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
un programe d'équihbre finahciel d'« Palisioh CCconon que 
et de progres social: 

Le conseil d'Etat entendu 

Le conseil des ministres entendu 


Décre le 
Art. 17, — Les échanges portant sur tout ou partie des mines 


con déc ou amodices et eff: Ü ‘ | i la ral Nallsa- 
Uüon de Jcur exploitation et de l'accroissement de leur | Lu 
tivité bénéficient du régime fi l édicté par ] rl 1:09 
et 1310 du code général des impôts, à la condition q l'acte 


d'échange porte la mention « presse ( 

lice des dispositions du présent décret 
Conformément aux dispositions de 

13 juillet 1911, les échanges prevus à halinea i-cle hé pour- 


ront être réalisés qu'apres autorisation donnée pa decret 
rendu sur avis conforme du eil d'Etat. Ce de t devra 
préciser que l'opération autorisée bénéficie du régime d exoné- 
ralion fixé par le présent artiel | sera ntresigné par 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 
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Art. ? — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'industrie et du commerce et Je 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de a République 
françai-.e 
Fait à Paris, le 1% septembre 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du cecnseil des ministres : 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRE ULVER, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el au: affaires Ccononuques, 
GILBERT JULES 





+ 0 — 


Décrets du 14 septembre 1954 portant délégations de signatures. 





Le } lent du con d titi e, 

Sur Le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du il, ù ë - 

Vu décret du :‘4) septembre 19% relatif à l'assainissement du 


marche de la viande; ee À 
Vu Le décret du 29 septembre 1933 relatit à l'organisation et au 


Wnctionnement des organismes d'intervention économique de carac- 
tère prive ; 

Vu le décret du 2% 
consultatif pour la ges! 


la viande ; 
Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 


wtobre 1933 fixant la composition du comité 


ion du fonds d'assainissement du marché de 


Gouvernement; 1e 
Vu le décret du 3 septembre 1%: portant acceptation de ja démis- 


sion e! nomination de membres du Gouvernement, 


Déere li 
art jer — Hélésation est donnée à M. Sagne, inspecteur des 
chargé de nussion à la direction générale des prix et des 


finaus: =, 
enquête économiques, et à M. Orgeolet, chef de service à la direc- 
tion de; relations économiques extérieures, à l'effet de signer 


conjointement toutes conventions passées avec les exportateurs pour 
l'exéculion des opérations effectuées avec le concours du fonds d'as- 
sainissment du marché de la viande. 

Art. ? Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan e-t chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 4 sepiembre 194 

Fait à Paris, le 14 septembre 195: 
PIRRRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
KDGAIR FAURE, 


2 ® D - ——— —— 
Le pr lent du conseil des ministres, 
Sur rapport du ministre des finances, des affaires économiques 


et du pan, 

Vu ie décret du 19 juin 1% porlant nomination des membres du 
Gonveroement 

Vu le décret du 3 septembre 194 portant acceptalion de la démis- 
sion el nomination de membres du Gouvernement, 


IMerôte : 


Art, fer En cas d'empêchement de M. Rosenstock-Franck, direc- 
teu ‘neral des prix et des enquèles économiques, M. Le Portz, 
chef de service d Luéles économiques, est habilité à signer, au 
non \ Iministre, { ictes et décisions tendant à prescrire aux 
fon ures du éerviee des enquêtes économiques les enquêtes 
prévu i wucie 13 de l'ordonnance no 45-1185 du 20 juin 1945, 
modifié par le décret no 55-M6 du 15 mars 1934, ainsi que tous actes 
néce par l'application des dispositions du même texte. 

art. ? En cas d'empôchement de M. Rosens!tock-Franck, direce- 
teur ral des prix et des enquêles économiques, M. Le Portz, 
chef de service des enquêtes économiques, et M. Maret, administra- 
teur, chef de la di "n du contentienx des enquêtes économiques, 
sont }ià à er, au nom du ministre, tous actes et décisions 
prévu ir l'ordonnance no 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuile et la répression des infractions à la légis- 
lation « nouimique et par les décrets pris en exécution de cette 
ordon üinsi que tous actes néfessités par l'application des 
dispo les mêmes textes et par la représentation du départe- 
ment 1 iffaires économiques dans toutes instanres contenticuses 
ayant pour origine la mise en œuvre de l'ordonnance et des déérets 


precite de 





Art. % — Le ministre des finances, des affaires économiques et dy 
plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à comp'er 
du 4 septembre 1954. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1%4. 
PIRRRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 


——— + 0 2 —— 


Le p'isident du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan; 

Vu le décret du 19 juin 19%4 portant nomination des mernbreg 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 3 septembre 1954 portant acceptation de la démis 
sion et nomination de membres du Gouvernement, 


Décrèle : 

Art. fer, — Délégation est donnée à M. Brignole, chef de servi-a 
chargé de l'administration générale au secrélariat d'Etat aux 
affaires économiques, à l'effet de signer toutes ordonnances de 
délégation, toutes ordonnances de payement et de virement, toutes 
lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives de dépenses 
et tous ordres de recettes concernant le budget du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques et, dans la limite de ses altribulio 
tous actes individuels, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le ministre des finances, dés affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé 
au Journal officiel de la République française et prendra ellel à 
compter du 4 septembre 1954. 

Fait à Paris, le 14: septembre 1954, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE 


—+ + — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 septembre 1%4 portant acceptation de la démis- 
sion et nomination de membres du Gouvernement, 


Décrèle : 

Art, fer, — En cas d'empêchement de M. Clappier, directeur des 
relalions économiques extérieures, M. Drilien, chel de service adjoint 
au directeur des relalions économiques extérieures, et M. Roussellier, 
chef de service de l'expansion économique à l'étranger, sont hahi 
lités à signer au nom du ministre des finances, des aflaires économi- 
ques et du plan: 

fo Tous actes et décisions pris en application des dispositions de 
l’article 16 ($ 3) de la loi no 49-874 du 5 juillet 199 relative à 
diverses dispositions d'ordre éconormique et financier et de l'article 31 
de la loi n° 50-851 du 21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1930 (prêts et garanties); 

2e Toutes ordonnances de délégation, toutes ordonnances de paye 
ment et de virement, toutes lettres d’avis d'ordonnances, toutes 
pièces justificatives de dépenses, ainsi que tous ordres de recettes 
concernant les «garanties de prix dont peuvent être assorties les 
opérations da'eXpurlation » le remboursement des charges fiscales 4 
certaines industries, les missions temporaires à l'étranger, et le ser 
vice de l'expansion éronomique à l'étranger, ainsi que toutes dé: 
sions d'allocations d'avances sur frais de voyage ou transport de 
mobilier intéressant ce service. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques € 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française et prendra ellet à 
compter du 4 septembre 1954. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1954. 

PIKRRE MENDRS-FRANCR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
ENGAR FAURE. 


————_—(h@ @ 


Le président du conseil des ministres, 

F le rapport du ministre des finances, des affaires économiquef 
et du pian, 

Vu Je décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 3 septembre 194 portant acceptation de la démis- 
sion et nomination de membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-240 du 6 mars 1954 portant institution d'un 
comunissariat général à la produchvilé, 
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Décrèle : 
art, fer. — Iélégalion permanente est donnée à M, Ardant, commis 
sénéral à la productivité et, er is d’empéchement, à M. Bizot, 
ft de service, à l'effet de signer, au nom du ministre des finances 
iffaires économiques et du plan, tous acies, arrèlés ou décisi n<° 
es que Ceux ayant le caractère réglementaire, relatifs au domaine 
à productivité et à l'exécution des programmes d'« qu pement des 
; rtements d'outre-mer et, notamment, toutes ordonnances de 
sation el de parement, toutes pièces justificatives de dépenses e! 
ordres de recettes relaiifs à la gestion des chapitres 41-01 su} 
lions à l'association française pour l'accro:ssement de !a prod 
13-11: « Subventions tendant à favor:s r le dévi oppe me 
productivité » du budget du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan (IV: Commissariat généraj à la produrtivi 
ies chapitres 6S-00, 68-02 et 60-11 relatifs aux subventions et parti- 
ns, preis el _avanres pour le developoerm éc nique € 
il des départements d'outre-mer du budget \ luinislére des 
‘es, des affaires économiques et du plan (HI: Affaires éco 
1} (] LR 
\rt. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
plan est chargé de l'exécution du présent décret, ] sera 1hl 
Journal officiel de \ Répubiique francaise et prend: effet à 
ter du 4 septembre 1953. 
| à Paris, le 14 septembre 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres 
H unistre des finances, des affaires écono niques 


et du plan, 
EDGAR FAURF 


———+e &———— — 


Le président du conseil des ministres, 
Vu les déerels des 19 juin et 3 septembre 1954 portant nomination 
inembres du Gouvernement: 
\u le décret n° 55-8%6 du 4 septembre 1951 fixant les attributions 
ô ccrélaire d'Elat aux finances el aux affaires économiques; 


sur le rapport du ministre des finances, des atfaires noiniques 
et du plan et du secrélaire d'Elat aux finances el aux affaires 
céonom ques, 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d’empêéchement de M. Goetze, directeur du 
lzet, M. Maïlial-simon, chef de service, MM. Chadzvn<ki, Mathev, 
( auit, Ga.loi<, Sous-directeurs à la direction du budget, ont dé 
gation de signer, dans !a limite de leurs attributions, tous actes 
rélés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 
Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires érono 
imiques sont chargés de l’exéculion du présent décret, qui sera 
pablié au Journal officiel de la Répubiique française et prendra effet 
+ compter du 3 septembre 1954. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES, 


— 4-6 &-—— 








Modification du règlement 
relatif à la clôture douanière des bâtiments du Rhin. 


Le secrétaire d'Etat au budget, le ministre des affaires étrangères, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret des 5 et 19 mai 169 portant promulgation de la 
convention revisée pour la navigation du Rhin, signée à Mannheim 
le 17 octobre 1868: 

Vu les traités, conventions et accords sub<équents: 

Vu l'article 139 du code des douanes relatif au transit inter- 
national ; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1950 portant introduction du règlement 
relatif à la clôture douanière des bâtiments du R! 

Vu les résolutions prises les 20 octobre 1949 et 21 avril 1950 par la 
commission centrale du Rhin siégeant à Strasbourg: 

Vu la résolution prise le 4 mars 1954 par ladite commission rela- 
tivement à l’emploi de métaux légers pour la clôture douanière des 
bâtiments du Rhin. 


113 


Arrêlent: 

Art. fer, — Sont approuvées les modifications apportées par sa 
résolution du 4 mars 195%, par la commission centrale dun Rhin, à 
d'innexe 2 du règlement relatif à la clôture douanière des bâtiments 
du Rhin, mis en vigueur par l'arrêté du 31 août 190 

Art, 2. — Lesdites modifications recevront pleine et entière exé- 
tulion à compter du {er octobre 1951. 

Art. 3. — L'acte officiel assurant l'approbation des modifications 
visées à l’article jer sera remis à la ComInisSsi0n centrale du Rhin 
avant le 1 octobre 1954. 
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ACADÈMIE LE Potriers Loire-Inférieure. 


Charente-Maritime. Gerard Louis). 


Hermez (Jule 


Cazenave, née Maviin (Maud), ACADÉMIE D'ALGER 


Ilaute Vienne. Alger. 


Dourtet (André Gomo (Maurice 
Casasnovas (Christophe), 
ACADEMIL DE RENNES 


[le -et-Viuaine. Uran. 





Morand (Raphael). Bugnas (Victor). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 54-945 du 13 septembre 1954 relatif aux indemnités 
d'intérim allouées à certains fonctionnaires du ministère des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministrq des travaux publies, du logement 


et de la reconstruction, du ministre des finances, des affa 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présiden 
du conseil et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1935 portant réforme des tr 
tements des fonctionnaires de FElat et aménagement des pen 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 18 décembre 1906, modifié en dernier lieu 
par les décrets n° 50-552 et 50-553 de 17 mai 1950 relatifs aux 
indemnités d'intérim susceptibles d'être allouées aux ing 
nicurs des travaux publics de l'Etat; 

Vu le décret du 28 mai 1923, modifié en dernier lieu par le 
décret n° 47-71 du 14 janvier 1947, et le décret n° 46-1938 du 
30 août 1946 relatif aux indemnités d'intérim susceptibles d'eêtr 
allouées aux fonctionnaires des transports on du contrôle du 
travail et de la main-d'œuvre des transports; 

Vu le décret du 2 mai 193, modifié en dernier lieu par 
le décret n° 50-554 du 17 mai 1950 relatif aux indemnités 
d'intérim susceptibles d'être allouées aux officiers de port; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 


Art. fe. — Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) char 
d'assurer de facon continue, en sus de leur service norn 
l'intérim d'un service d'ingénieur des ponts et chaussées 
peuvent recevoir, en sus du traitement de leur grade, une 
indemnité spéciale dont le montant ne peut dépasser 4.200 K 
par mois. 


Art. 2. — Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de lEtat (service des ponts et chaussées) chargi 
d'assurer, en sus de leur service normal, l'intérim d'une ou 
plusieurs subdivisions dépourvues de titulaires peuvent rece- 
voir une indemnité spéciale dont le montant ne peut dépasser 
1.600 EF par mois. 


Art. 3. — Les contrôleurs généraux des transports appelés à 
assurer, en sus de leur service normal, l'intérim d’un poste de 
leur grade dépourvu de titulaire et les inspecteurs principaux 
des transports appelés à assurer, en sus de leur service normal, 
l'intérim d'un poste de leur grade ou du grade supétri 
dépourvu de titulaire pourront recevoir, pendant la durée 
cet intérim, une indemnité spéciale fixée au maximum 
9.000 F par. mois pour l'intérim d'un poste de contrôleur 
général et à 3.000 F par mois pour l'intérim d'un poste d'inspec 
teur principal 


Art. 4. — Les contrôleurs généraux de l'inspection du tras 
et de la main-d'œuvre des transports appelés à assurer, en 
de leur service normal, l'intérim d'un poste de leur £ 
dépourvu de titulaire, les inspecteurs principaux et inspecicw > 
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du travail et de la main-d'œuvre des transports appelés à 
curer, en sus de leur service normal, l'intérim d'un post 


leur grade ou du grade superieur dépourvu de titulaire 
ourront recevoir, pendant la durée de cet intérim une 


indemnité spéciale fixée au maximum à: 

3000 F par mois pour Fintérim d'un poste de contrôleur 
vénéral; 

000 F par mois pour l'intérim d'un poste d'inspecteur prin- 

cipal ; 
14.600 F par mois pour l'intérim d'un poste d'inspecteur, 

Art. 5. — Les officiers de port des services maritimes chargés 
d'assurer, en sus de leur service normal, l'intérim d'un poste 
le leur grade ou du grade supérieur di pourvu de titulaire pour 

nt recevoir, pendant la durée de cet intérim, une indemnité 
-<peciale fixée au maximum à 1.600 KE par mois pour l'intérim 

un poste de capitaine, à 1.000 F par mois pour l'intérim 
d'un poste de lieutenant et à 650 F par mois pour l'intérim 
d'un poste de sous-lieutenant. 


Art. 6. — Les indemnités prévues aux articles 1%, 2,9, 4 et 5 
ne pourront toutefois être attribuées que si l'intérim a une 
luree supérieure à trente-cinq jours et seulement pour la 
période postérieure au trentième Jour. 

Art, 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires an 
present décret. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruclion, le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
ons@il et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
“conomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'execution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 
17 janvier 1954, 

Fait à Paris, le 13 septembre 1954. 

PIERRE MENDES-FRANCE. 
Par le pué-ident du conseil des ministres: 
Le manuistre des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 

el aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES, 

Le ministre des anciens combattants et victimes de 
da querre, Secrétaire d'Etat à la présidence uu 
conseil par intérim, 

JEAN MASSON. 
À 2 ——— ——  — 





Application de l'article 50 de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 por- 
Statut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civiie. 


Le ministre des travaux publics, du logement et de Ja reronstruc- 
lion, le ministre du travail et de la sécurié sociale, le secrétaire 
d'Etat à l'air et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, 


Vu la loi n° 55-285 du ï avril 193 portant statut du personnel navi 
gant professionnel de l'aéronautique civile, et notamment son arti 
le ‘#), aux termes duquel « un arrêté interministériel fixera les élé- 
ments de rémunération du personnel navigant de l'aéronautique 
ivile qui devront être pris en considération pour la délerminalion 
lu salaire mensuel minimum garanti et du salaire global mensuer! 

1 


moyen prévus par la présente li », 


\rrélent: 
art. fer, — Pour l’apjlicalion des dispositions de la l@i n° 53-285 du 
avril 1933 et en exécution de l'article 50 de cette loi, les éléments 
de rémunération du personnel navigant de l'aéronautique civie qui 
levront être pris en considération pour la détermination du salaire 
minimum garanti sont les suivant 


mensuel 


JL. — CATÉGORIE DES ESSAIS ET RÉCEPTIONS 
En ce qui concerne les personnels appartenant à la catégorie des 


« essais et réceptions 
a) Pour les pilotes 


{o Traitement fixe mensuel; 


20 Minimum garanti mensuel de prime de vol égal au traitement 


fixe mensuel. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 20 septembre 1951 auiorisant la chambre de commerc® 
de Tulle à contracter un emprunt. 


Le président du conseil d Iiilhisires, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu La loi du 9 avril 4803 sur les chambres de cominerce ; 
Vu la déibéralion de la chambre de commerce de Tulle en date 
du 6 Juin 1004; 
l 


Vu l'avis du préfet de la Corrèze, 


bDécrete 

Art. fe, — La chambre de commérce de Tulle est autorisée à 
contracter un emprunt de {6 millions de francs en vue de financer 
les travaux d'agrandissement et de réfection de son hôtel con- 
sulaire : 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion pourra élire 
réalisé el conclu, en totalité où par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soil par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
inissibes par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépols et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nalionale d'assurances Sur la vie, 

L'amortissement de cel emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans 
Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'érmis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 
@ux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
pation de rois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finance 





Nomination de membres de la commission de la qualité des semoules 
et des pâtes alimentaires, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 26 avril 1954 portant création de la commijssion de 
la qualilé des semoules et des pâtes alimentaires: 

Sur la proposilion du directeur général de l'office national imer 
professionnel des céréales, 

Arrête: 

Art. {°7, — Sont nommés, au sein de la Commission nalionale de !a 
qualité des semoules et des pâtes alimentaires instituée par l'arrêt 
du 26 avril 191: 


En qualité de représentants des fabriques de semoules. 
M. Henri Brun, président du syndicat général des fabricants de 
semoules de France. 


M. Jules Skalli, président du syndicat des fabricants de semoul 
du département d'Oran. 


En qualité de représentants des fabriques de pâtes alimentaire 


M. Jean Cibert, président de la fédération des fabricants de pat 
alimentaires de France. 

M. Jean Carret, président des syndicats du Sud-Est des fabricai 
de pâtes alimentaires. 


En qualité de représentants des laboratoires spécialisés 
ou techniciens de la semoulerie. 


M. Jean Bure, professeur de l’école française de meunerie. 

M. Charles Renaudin, ingénieur des industries agricoles et alim 
laires. 

Art, 2. — le directeur général de l'office national interpro 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 14 septembre 19,54, 

ROGER HOGUDET 
—6 e &— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 54-946 du 14 septembre 1954 relatif à l'importation 
de certaines boissons alcooliques à Madagascar, aux Comores, 
dans les Etablissements français d'Océanie et en Nouvelle- 
Calédonie. 





le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres, au 
muoustre de la France d'outre-mer, du ministre des finances, 
des affaires éoenomiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la République 
francaise ; 

après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art. 1e, — Le haut commissaire de la République à Mada- 
gascar, l'administrateur supérieur des Comores, les gouverneurs 
des Etablissements français d'Océanie et de la Nouvelle-Calé- 
donie sont habilités, dans les conditions fixées par le présent 
decret, à contingenter l'importation de certaines boissons. 


Art. 2. — Les catégories ci-après de boissons alcooliques 
peuvent faire l'objet d’un contingent global ou de contingents 
garticuliers à Fimportalion : 

1° Les vins de liqueur et les mistelles; 

2e Les vermouths et les apéritifs à base de vin autres que 
ceux visés au paragraphe 3 de l'article 7; 

jo Les rhums et tafias, les eaux-de-vie de vin, de mare, de 
fruit et de grain; 

jo Les liqueurs et les gins. 


Pour Ja fixation des contingents, il est tenu compte des 
stocks existant dans le terriloire. 


Art. 3. — Sont expressément exclues du contingentement 
prescrit à l’article 2 les boissons fermentées non distillées, 
voir : le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hydromel, auxquelles 
ont joints les vins doux naturels bénéficiant d'une appella- 
tion dritus contrôlée et les boissons fermentées non distillées 
de fabrication locale. 

Art. 4. — Le contingentement est déterminé par arrété du 
hef du territoire pris sur proposition du service de santé et 
près avis, suivant le cas, de l'assemblée représentative, de 
scemblée territoriale ou du conseil général. 


i « 


Art, 5. — Aucune importation de boissons soumises au contin- 
centement ne peut se faire sans autorisation préalable dn 
hef du territoire, Les autorisations d'importation sont délivrées 

ins la limite du contingent. 


Art. 6. — Les autorisations d’importalion de boissons 
lcooliques sont accordées compte tenu, le cas échéant, des 
juantités de rhums et tafias fabriquées localement et livrées 
à la consommation locale. Ces quantités, calculées en hecto- 
ïtres d'alcool pur, sont déduites du contingent fixé suivant les 
modalités prévues à l'article 2. 


Art, 7. — Sont interdites l'importation, ainsi que la détention, 
la cireulation, la mise en vente, la vente ou l'offre à titre 
iluit et là consommation : 


1° Des vins ayant fait l’objet d’une addition d'alcool. 
loutefois, ne sont pas frappés par celte interdiction les vins 
“vaux et marchands au sens des articles 294, 295, 300 à 302 du 
cret du 30 novembre 1936 portant codification des dispositions 
legislatives et réglementaires relatives à l'assainissement du 
narché du vin, tel que modifié, et titrant naturellement moins 
12 degrés, lorsqu'ils font l’objet d'une addition d'alcool 
Tovoquant un enrichissement desdits vins inférieur à 1°5 
ns que leur titre dépasse 12 degrés, à condition que l'addi- 
nn «‘'akool ait été effectuée avec des esprits on des 
ix-de-vie provenant de la distillation exclusive du vin et 
in titre marchand supérieur à 45 degrés; 
2° De toutes les eaux-de-vie autres que celles visées au 


paragraphe 3 de l’article 2; 
Des boissons dites « apéritives » à base de vin, ainsi que 
boissons tes « digestives » qui comportent une teneur 
lotale en essence supérieure à un demi-gramme par litre ou 


ji tombent sous le coup de dispositions législatives ou régle- 








mentaires interdisant l'emploi de certaines essenres ou  pro- 
duits ou le prohibant au delà d'une certaine teneur ; 
4e De toutes les boissons dites « apéritives » à base d'alcool, 


Art. 8. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du present décret, qui sera publié aux 
Journaux officiels de la République francaise et des territoires 
intéressés et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 14 septembre 1954 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République française 


Le president du conseul des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le mainistre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires Cconomiques, 
GI BERT-JULES, 


60  _ — —  — 





Décret n° 54-947 du 14 septembre 1954 relatif à l'importation 
de certaines boissons alcooliques en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et à la Côte française des Somalis. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du ronseil des ministre du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des tinances, 
des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja convention de Saint-Germain-en-Laye du 10 septembre 
1919 sur le régime des spiritueux en Afrique ; 

Vu l'article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la République 
française ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres enten lu, 


Décrete : 

Art, 77, Les hauts commissaires de la République en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale francaise 
et au Cameroun, le commissaire de la République au Togo et 
le gouverneur de la Côte francaise des Somali ont habulités, 
dans les conditions fixées par le présent décret, à conutingenter 
l'importation de certaines boissons, 

Art. 2. — Les catégories ci-après de boisson alcooliques peue 
vent faire l’objet d'un contingent global ou de contingents 


parüculiers à importation : 

1° Les vins de liqueur et les mistelle 

2° Les vermouths et les apéritifs à base de vin auties que 
ceux visés au paragraphe 3 de l’article 6: 

3° Les rhums et tafias, les eaux-de-vie de vin, de n de 
fruit et de grain: 

4° Les liqueurs et les gins. 

Pour la fixation des eontingent:, il est tenu compte des stocks 


existant dans le groupe de territoires où dans le territoire non 
groupe, 


Art. 3. — Sont expressément exclues du contingentement 
prévu à l’article 2 les boissons fermentées non distillées, savoir : 
le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hydronwl, auxquelles sont 


joints les vins doux naturels bénéficiant d'une appellation 
d'origine contrôlée et les boissons fermentées non disullees de 
fabrication locale. 


Art. 4. — Le contingentement « t détermint par arrété du 
chef du groupe de territoires ou du territoire non groun: pris 
sur proposition du service de santé et après avis, su t le 


cas, du Grand Con%il ou de l’Assemblée territoriale. 


Art. 5. — Aucune importation de boissons soumises au contin- 
gentement ne peut se faire sans autorisation préalable du chef 
au groupe de territoires ou du territoire non groupé, Les anto- 
nisalions d'importation sont délivrées dans la hmite du contin- 


cr 
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Art. 6 Sont interdites Fimportation, ain-i que la détention, Te 
° s ’ . rie . 
Ja cri ulation, la ini-e en vente, la vente ou l'offre à titre gratuit 
et la consomimation Art. 4er — Est normmé chargé de mission au cabinet du mir ra 
“ À ; , * Ja France d'outre-mer: 
1° Jr vins avant fait ] bjet d'une addition d alcool. de la A , ; 4 { fi 
} be Su straleur « inistère des nhces ét de 
Toutefois ne sont pas frappés par celle interdiction les vins M L Jeun 2 ex, 208 nistraleur au ministèr inan l 
 « ’ ailatres éconorniIques, 
lovaux et marchands au sens des artickes 294, 295, 300 à 302 du ; niq 
dé ret du 30 novermbre 1936 portant codification des disposi- Art. 2? Le présent arrêté aura effet pour compter de la date da 
tions législatives et réglementaires relatives à l'assainissement à publication au Journal officiel de la République française. 
du marché du vin, tel que modifié, et titrant naturellement Fait à Paris, le 29 cptembre 101 
moins de 12 degri lorsqu'ils font l’objet d'une addition ROBERT BURON 
d'alcool provoquant un enrichissement desdits vins inférieur 6 6 &- 
à 1°5 saus que leur titre dépasse 12 degrés, à condition que 
l'addition d'alcool ait été effectuce avec des e6 prits et des 
eaux-de-vie provenant de Va distillation vxelusive du vin et Transmissions. 
d'un titre marchand supérieur à 45 degrés; ——— 
20 De toutes les caux-de-vie autres que celles visées au para- 
graphe 3 de l'article 2: Par arrêlé du secrétaire d'Elat à la Fran e d utre-mer en dite 
5° D boissons dites « apéritive à base de vin, ainsi que du 6 septembre 1951, les dispositions de l'arrèté du 13 juillet 1054 
des boi-son< dite direstivi qui comportent une teneur + iii ps LOT: sr Fe neo nue . D'pran à Fetes 1%, { 
 » ceanre ‘re , ce » , , dans le cadre général des transmissions de la France d'outre 
totale en essence périvure à un demi-grarnmme par litre ont été rapporiées en ce qui concerne M. Jampy (Jean), à 
qui tombent sous le coup de dispositions législatives ou régle- au tableau d'avancement de l’année 1954 pour le grade de receveur 
néeniltairt interdisant l'emploi de certaines es-ences ou pro- supérieur, 
duits où le probibant au delà d'une certaine teneur; ++ 
4° De toutes le bol sis dites aperitives à base d'alcool. 
Art. 7 Le président du conseil des ministres, le ministre Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
de la France d'outre-mer, le ministre des ftinan es. des affaires du 6 seplembre 1951, les dispositions de l'arrèlé du 13 juillet tu,4 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux tinances et portant promotion de personnel dans le cadre général des 
aux affaires économiques sont chargé: chacun vn ce qui le inissions de la France d'outre-mer ont été rapporlées en ce 
, anrerna Thont {T'hert ,t lottra rc e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux concerne MM. Theon (lbert) et D tre (Marcel 
Journaux officiels de Ia République francaise, de lAfrique M. Theon (Hbert) a été proma à Ja 1 classe du grade d'in 
occidentale francaise, de VAfrique équatoriale française, du teur de l'exploitation posiale pour compter du 1° ans di, 
Cameroun et du Togo et de Ja Côte française des Somalis,. en conservant un rappel d'anciennelé pour services militaires d 
, £ 4 IMmois et 10 jours, 
Fait à Paris, le 1% septembre 1951. b M. Delottre (Marcel) a été promu à la fre classe du grade d'inspe 
RENÉ COTY. teur adjoint des instalfations radioélectriques pour compler du {1er ja : 
Par le Pi lent de la Républiq vier 19%54, en conservant un rappel d'ancienneté pour services In J 
Le présud nt du conseil des manistres, aires de 6 ans 5 mois et 14 jours. : 
PIERRE MENDES-FRANCE. ——eenencs 
Le ministre de la France d'outre-mer, \'J l l : 
Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
tOBER URON. : à #. 
Le tre des >< mega tn rés du 6 septembre 1951, M. bourguignon (Fauslin) a élé promu, 
Le MINISITE des finances, titre de l'ancienneté, à la 2e classe du grade de chef de sec 
des affaires économiques el du plan, radioélectricien du <adre général des transmissions de la Fra 
EDGOAIR FAURE, d'outre-mer, à compter du 1e janvier 1954. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 2 ++ 
ect aux affaires CConomiques, e 
GILBERT-JULES, Par arrèlé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
+ @ &- du 6 seplembre 195%, il a ét attribué à M, Barnaud (Mar 
inspecteur adjoint de 3e classe du cadre général des transmis 
| | de la France d'outre-mer, un rappel d'ancienneté pour L 
Extrait du procès-verbal de la commission de classement militaires de { an 5 mois et 8 jours. Pro 
de la magistrature d'outre-mer. M. Barnaud (Marcel), inspecteur adjoint de 3° classe du ca U 
Réunion du 20 mai 1954.) général des transmissions de la France d'outre-mer, à élé pro ‘ 
; pnEn à la 2e isse de son grade, pour compter du 16 avril 1%, 
conservant à cette dale et dans cetle classe un rappel d'anciennele 
SE Mrél-ni STAR 19) PACTÉ D "A TR NT Reese mm pour services inililaires de { an 3% mois et 8 jours. M 
ü ln 
La cormmni nm décide, à Ja majorité, linscriplon de M. Laborde —#e@ + 
pour un ermploi du g° degré, celle inscriphon prenant dale à comp 
kr de to : \f 
PAS RE" NS Travaux metéorologiques. 9 m 
Décret du 18 Septembre 1954 portant nomination Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du M 
dans la magistrature d'outre-mer. 10 seplembre 1951, les fonctionnaires du cadre général des trava , 
— météorologiques de Ja France d'outre-mer aont jies noms suive 
ont été promus, pour compter du fer juillet 195%, sauf ceux pour 
Par décret en dale du 18 seplembre 1954, les décrets des 20 et lesquels une dale différente est expressément indiquée : M 
22 pat 1934 nommant M. Laborde successivement avocat général, s 
puis procureur général de cour d'appel de {re classe, et le mainte- ; re 
nant en pos tion de dét ichement., et le décret du , ju llet 151 en ce A la {re classe du qrade d ingenieur. 
qu'il nommait M, Laborde, sur sa demande, procureur général près la , ; S x bé: \ 
cour d'appel de {re classe de Yaoundé, sont rapportés. M. Felzire (Henri), pour Ve nd du 16 septembre 1954 (rappels M 
3 SL à Jour services mililaires: néant). 
M. Laborde, substitut du procureur général de la cour d'appel de $ 
{re classe, est nommé avocat général près la cour d'appel du Came- ; LS 
roun (poste vacant), pour compter du fer janvier 1955. A la ?% classe du grade d'ingénieur. M 
M. Laborde, avocat général près la cour d'appel de fre classe du 
, , Le ( M à ? air ‘ à )e : services iitnira nncervée 
Cameroun, est nommé procureur général près la même cour (poste . 2 on (Paul) (rappels pour services militaires consers 
H e L “ls 
créé), pour compler du te janvier 1954. d M 
+ 0 +- A la 4 classe du grade d'ingénieur. 
M. Ramanisarivo (rappels pour services militaires: néant). M 
Nomination d'un membre du cabinet du ministre. M. Lakermance (Guy) (rappels pour services militaires: néant! 
M. Joffraud (Louis), pour compter du fer octobre 1954 (rappels pour 
Le ministre de la France d'outre-mer, services mililaires : 2 ans 6 mois 18 jours). x 
Vu le décret du 28 juillet 14948 modifié le 21 août 1951 portant , 4e } 2 moi 
règlement de l'administration publique en ce qui concerne Îles A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
cabinets ministérielsi re à ! HEIN : 
Vu le décret du 19 fuin 195% portant nomination des membres du M. Neviere (Emmanuel) (rappels pour services militaires: néar Rec! 
Gouvernement M. Dhonneur (Georges) (rappels pour services militaires: méanl,. 4 lis 
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ss manne 


A la ?% classe du nurade d'ingénieur ad'oint. 


\f. Theret (Gabriel) (rappels pour services militaires: mn 
\f. Lebon (Roger), pour comnter du 16 octobre 14535, au e de 
ennelé (rappels pour services mililaires: néant 


A la 3° classe du grade d'ingénieur adjoint 


\M. Bertrand {Etienne}, pour compter du 3 octobre 1951 1 litre de 
enne lt rappels pour services militaires: néa 
promotions ci-dessus por'ent effet, ] nat de | 
juées, tant au po nt de vue de la soldt ut lk é ele. 


——" Qu — 


arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en di 
4 septembre 1%51 


le du 


es ingénieurs adjoints stagiaires de 4e classe du cadre général des 
Î \aluix inéltéorologiques de la F'ane d'outre-mer dont les noms: 


ont été ftitularisés dans l'échelon avant ? ans du grade d'invé 
adjoint de 4e classe, pour compter des dates indiquées ci-après 
A compter du 3 octobre 19541 
MM. Keller (Marcel), Puig (Isidore 


(A compler du 21 octobre 1952 


M. Lepeinteur (Claude 


(A compter du 29 octobre 1953.) 
UM Bachet Miche! Brunet René). Bu 
J eph . Schrocder (l#on), Toure I-rmaila Volleau ilenri 
t (GUY 
Les rappels d'ancienneté pou a 
ibués aux ingénieurs adjoints de 4e classe dont li 
MM Avan (Jean 11 mois 21 jours. 
J Bachet (Michel) : 11 mois 18 jours, 
Brunet (René): 11 mois 23 jours, 
Bulle (Antoine): 11 mois 21 jours. 
Cerveaux (Joseph): 11 mais 26 jours. 
Delnott (Guy): 1 an 2? mois 9 jours 
Keller (Marcel): 1 an 5 mois 28 jours. 


Puig (Isidore): 1 an 5 mois 28 jours, 


r services mijiaires ei pres ont été 


us Suiven! 


Le 1: , 
Volleau (Henri): 11 mois 1% jours. 
Les ingénieurs adjoints de 4° classe dont les noms suivent ont été 
omus à la 3° classe de leur grade, tant au point de vue de la solde 
en ce qui concerne l'ancienneté, pour compiler des dates indi- 
gurées ci-après : 
(A compter du 15 avril 195%.) 
È M. Puig (Isidore) (rappels pour services mililaires conservés 
6 mois 17 jours). 
(A compter du 15 juillet 1952.) 
M. Keller (Marcel) (rappels pour services militaires conservés 
9 imvuis 10 jours 
(A compter du 6 oclobre 1955.) 
d \ 


: 


1 M. Volleau (Henri) (rappels pour services mildaires épuisés 


(A compter du 16 octobre 1452.) 


M. Avan (Jean) (rappels pour services mililaires épuisés), 
(A compter du 22 octobre 1933 
« M. Brunet (René) (rappels pour services militaires épuisés). 
(A compter du 24 octobre 195 
M. Cerveaux (Joseph) (rappels pour services militaires épuisés). 
!S : (A compter du 29 octobre 1953.) 


M. Bulle (Antoine) (rappels pour services mililaires épuisés 


(A compter du 2 novembre 1952.) 
M. Bachet (Michel 


rappels pour services militaires épuisés) 


EL (A compter du 3 novembre 195%. 


M. Delnott (Guy) (rappels pour services militaires conservés: 
2 mois 9 jours. 





——+.+ 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 19%4: page 5949, 2e colonne, 
[LE 42 ligne, au lieu de « Soulie (Venceslas) », lire : 
cesi) », 


soulie (Wan 
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NOMINATIONS A DES CMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armees. 


Par rèté du 14 septembre 1954, la MA « M GG on 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1% 
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Les iv eront cotés le O à ?0 points et affectées des roeffi- 
Givi: stvalrt 
CT OT PP PE PPT EU TTT COTE VO RE DL NI TT 3 
LL ddr csmmsiéntiiéotiiodotetsurersiésiséss 2 
Foreuve énographique où Sténotypique ave enrol on à 
la machine à écrire de la prise siénuo:raphique où de sténo 
typie ..e : …... r #-° 
Reprodu a da ra ique dun (te l fi | i 
D Rs SE rsdessaiss DU 
Pour étre admises, le: candidates devront réui iU InO:nSs UN 1014! 
de 12) points Soil Uhe inosene de 12/20 pour l'ensemle des épreu 
ves. Une note inféricure à 5/20 pour une cCpreuve est éiluinaloire 
si pl ieurs cani la ‘ étaient | { 1 qu, li Jury du 
concours élwblirait un ordre de préféren 
Lne majoration égale à 9 p. 100 du lolal des points obtenu lui 
concours est accordée aux candidates appartenant déja aux cadres 
de l'A tmbiée, aux ecandidaies emolovées en qualité de vacation- 
naires depuis plus d'un à dans le ervires de lAssembiée, ainsi 
qu'aux “IVé de £g , \ | 
Tous Île ter an t ou mécanique nt adm 1 . 


fois, les machines employées pai levront obliga 
: 


loirerrmen e revt | inot di Ï ll 

Di 1i le d [a i , [ \! d'« f 
toute LE itrlidai i Lu n Û ury ces CE 
slot [ s CE TE T 

L'épreuve de dacislograghie, ainsi que la re duction de la prise 
sténosraphique ou de vpie dan | “ve iraphique ou 
de lénhotvpie, sei il EX vs ur de Hi t (l I le utoni 
nistralion 

Les candidates adrnices seront appelées à l'emploi de dame serré 
taire itiaire de ervici le l'Assemblée de FUnion française. au 
fur e \ Ji il | | ‘es qu PA lhuiron!t dans le cadre, el 
sou: Tr. > ve dur it favorabie de l = iwédicale d'aptitude 

Les fi le déplarerne et d jour imposés aux candidates pour 
leu irlicipathon au ce i sont entièremen 1 leur charge 

Tous renseignements complémentaires Seront donnés aux candi 
due iii ésetlero où écriront au secréiariat général de 
PAs-cmblee de Plnjon fra \ise (servi'e du personne châleau de 
Versa: \ Versail ; setne-et-0ise 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage de la tronte-sixième tranche 
de la loierie nationale 1%4. 





Le tirage de Ja trente-sixiène tranche de la loterie nationale 1954 
aura heu le mercredi 22 seplermbre 19%, à vingt heures trente, en 
présen «til puiuite 





++ — 


Ministere des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS KT TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propnsitions de tariis de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Sociéié namonale des chermins de fer francais a soumis à 
Phomoiogaition ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
des noeraibre 1954, les dispositions faisant l'objet du chapitre 3 
t& du tarif n° 2 applicab: aux graines de moutarde 
expédlues d'une care quelconqne de la Société nationale des che- 
mins de fer français à destination de Dijon loutes gares). 
-(l'aris, le 16 septembre 1954.) 


La Sociétf nalionale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation minisieneile la proposition de proroger, jusqu'au 
31 décembre 195, les d spositions des chapitres 103 ($ Ier) et 451 
CSS D ON et FE du tarif n° » applicables aux transports de mélasse 
en wa: réservoirs où en container: citernes à deslination d'une 


gare desservant un port de mer et exoorlée par ce port de mer, 
qui vichuen(t à expiralion ke 30 septembre 1%94 
(larës, de 16 sentembre 1%.) 


a ———— 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Septembre 1,4 
La Sociélé naliwnale des chermins de fer francais, d'accord a 


les adynmin Strations des chemins de fer intéressés, a fait con: 

à l'ahininisé ation supérieure son intenton de mettre en vigueur 
le 1 wclobre 19531, uu 5 supplément au tarif international po 
trau-port des cols express entre la France, la Belgique ei 
Luxembourg, d'une part, le Danernark, la Suède et la Nor 
d'autre part (edition du 1° mars 1955). 


(laris, le 17 Septembre 1%, 





La Société nationale des chemins de fer français a fait Connaitre 
à l'admini<tralion supérieure qu'elle mnettra en vigueur, le r 
octobre #5, Un pretter supplément au tarif international por 
transport des colis express entre la France, la Belgique, le Lux 
boursz el ia Sarre, d'une part, l'Allemagne (République fédéral 
d'autre part (édition du 1er avril 1951 

Le supplément eut compte notamment de l'inscription de no 
vélæes relalions. 

(laris, Le 17 Septembre 4X,; 





La Société nalionale des chemins de fer français a soum | 


lhomoiozsation munistéreile la proposition de publier un pren 
supplément au tar udernalional pour je transport de la ho 
expediée par rame de fort tonnage de certaines gares belge 
néerlandaise: sur certaines gares francais?s. 

Le sunpément est déposé dans les gares inléressées où le pu 


peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 
(l'aris le 15 septembre 1%: 


————————— 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'arcord avre 
les chetnims de fer intéressés, à fait connaitre à l'adiministration 


supérieure son intention de mellre en vigueur le ls seplemuie 
1935 un tarif international pour le transport, à petile vitesse, 


produits métallurgiques de certaines gares lixembourgeoises 4 
destination de certaines gares des chemins de fer de la Sarre 

Ce tarif annu'e et rempiace à la même date le tarif internalio 
nal pour le tran<port. à pegle vitesse, de demi-praduits méta 


giques de cerlaines gares luxemmbourseoises à destinalion de a 
sarre du 15 seplembre 1955, 
Le tarif precite es! Lipoé dans les gares intéressées ot 2) 
public peut, sur sa demande, en prenûre connaissance, 
(Pari :_ de #4 sexmienmbre l'hpi 


a — 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologaton ministérielle, Ja proposilon d'insérer, à partir du 
ter novembre 1953, dans le chapitre % du larif n° 7, un paragraphe 
IX dont les dispositions sont reproduiles ci-après 


Carine dE — Société malionate des chemin: de fer français 


S IX. — Combustibles minéraux désignés ci-après. 


En provenance d'une houilière ou d'un four à coke situés sur le 
territoire d'un pays membre de Ia Comimunauté européenne d 
charbon et de l'acier el expédiés, après Wwansbordement au por 
de Strasbourg, de Strasbourg-Port-du-Rhin, à une gare de la Societe 
nationale des chernins de fer français desservant directement u 
usine métallurgique (aciéries, fonderies d'acier ou de fonte, hauts 
fourneaux, usines de ferro-alliages) ou une cokerie minière pro 
duisant du coke mélallurgique el adressés à cette usine ou à cette 
cokerie, 


Charbon de tlerre aggloméré ow non (249). 


Par wagon chargé de 2% tonnes: jusqu'à 99 kilomètres, barème 71; 
au delà, barème 263. 


Coke (243) ‘1). 


Par wagon chargé de 15 tonnes: jusqu'à 99 kilomètres, barème 69, 
au delà, barème 2641. 

Le chemin de fer se réserve le droit de demander toutes jusulr 
cations utiles. 

Nora. — Les disposiÿons du présent paragraphe sont exclusive- 
ment applicables aux transports eflectués aux conditions du tarif 
ne 1083, 

A titre provisoire et pour une période qui sauf prorogation prenira 
fin le M1 décembre 1954 les prix des barèmes ci-dessus sont réduits 
de 10 p. 100. 


(Paris, le 16 septembre 1%.) 


— 
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21 Septembre 19454 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOLE FRANCAISE 
— —— —— - — -- __— 
La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec Conformément à l'article 14 (fo, b) de son ier dk arves 
ww Chemin de fer de Lens-Sainte-FliQbeih à La Bassé-Violiine, Ja la Société nationale des emins de fer francais infor le p iblie 
Régie dépertementate des chemins de fer et tramwars éiectriques due, sauf avis contraire, l’annlication du harème fixé ci-dessous 
»: Bouches-au-Rhône (ligse de Pa:des-Lanciers à Martizn el compris dans la limite des barèmes à maximum et à minim im 
le Chemin de fer d'iniérét Jocal de l'Est de Lyon, a soumis à l'homo- prévus au chapitre 2 (8 1) du tarif n° 5, qui vu à expiration Île 
‘ion ministérie:'e la proposition tendant, à partir du 1% novem- 6 octobre 1954, sera prorogée jusqu'au 30 j in 14 
VI 14% d | 


A <uppriner les dispositions des chapitres 3 (S IN) et 51 (& II 


du tarif n° 145 et l'indication « et chapitre 3 $ HI qui figure 
au chapitre o1 ($ VI — A), du môême tarif; 
A modifier corrclalivement : 
e tarif n° 10%, tableau des réseaux secondaires participant au 


f 2, Jiticra h), et 30, liltera a 
L'annexe B aux condilions géaérales d'appiicalion des tarifs mar- 


chandises, chapitre 3 ($ IX), littera A, renvoi (2 
Paris, le 16 septembre 1951.) 





La Socié'é naltiona'e des echemias de fer francais a souris à 
mologation ministérielle la proposition d'aménager, comme lil, 
ICPVOI x! du tableau HE du recueil T donnant ‘« prix dit 


} i ) 


…ns effectués äux conditions du tarif n° 6, chapitre 3 (8 IH, 
x\ Pour les envois chargés dans des containers ou dans des 
letles-caisses, jt n'est pas tenu comple du minimum de 24 kg 
fixé respeclivemeat par les tarifs nos 106 et 114 et la taxe est éla- 
blue sur les misima indiqués ci-après san que le nombre de litres 
xés puisse être inférieur à 120 litres par expédition 

Envois chargés dans de: containers : 22%} jitres par containet uti 
Envois chargés dans des palettes-caisses 

229 litres par pajetle ulilisée, dont Je volume est égal ou supérieur 
à ! mètre cube; 

190 litre< par palette utilisée, dont le volume est égal ou supérieur 

0,90 mètre cube, sans atteintre À mètre culs 

% litres par palelle utilisée, dont le volume est inférieur à 
1x) mèlre cube. 


Paris. le 16 septembre 195% } 





La Société nationale des chiemins de fer francais a soumis à 
lhomologation ministérielle la proposilion de modifier, à parbr du 
jer novetnbre 19%, *omme il est indiqué ci-après, les dispositions 
du chapitre 3 ($ VII B) du tarif no 11 

TARIF No 11. 
CUAPITRE 3. — Sociélé nalionaje des chemins de fer français 
$ VII. — Pavés en pierre (29). 

B) En provenance d'une carrière dezservie directement par une 
gare de Ja S. N. C. F., expédiés par cette carricre de la gare la 
desservant à Mar-eille (foules gares), par Wagon chargé de 20 ton- 
ues : jusqu'à 99 km, barème 58; au delà, 270, 

Les prix du présent liltera B) ne sont applicables que par voie 
û détaxe accordée au destinetaire sous condition de la rt cption 
d'un tonnage minimum annuel de 4.00% tonnes (a). 

NOTA, — Pour Ja délermination de ce minimum de tonnage annuel, 
les lonnages reçus aux conditions du chapitre 51 (8 XIX) du présent 
ürif entrent en ligne de compte 

a) Ce tennage est ramené à 2.000 tonnes pour la période du 

au un an après la inise en vigueur). 
Paris, Le 16 septembre 154.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°. b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français 





Coaformément à l’article 11— 10 b) de son cahier des charges, 
la Société nationale de; chemins de fer francais, d'accord avec les 
hemins de fer secondaires intéressés informe le publie que, sauf 
avis contraire, les dispositions du tarif no 3 — chapitre 21 (8 3 
el 52 !& 4er) comprises dans la limite des barèmes à mininmun et 
maximum prévus au chapitre 3% ($ I), dudit tarif, dont la durée 
d'application vient à expiration le 6 G« tobre 1%54%, seront prorogées 
jusqu'au 30 juin 1955. 
Le texte du nota inséré in fine du chapitre 21—3 sera en outre 
modifié comme suit 
« Les prix du présent chapitre 21—3 ne sont applicables que par 
voie de détaxe accordée au destinataire sous condilion d'une récep- 
on minimum annuelle par fer de 10.000 tonnes de pornmes de 
lerre » 
(Paris, le 21 septembre 1954.) 





Conformément à l'article 44 (40, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
ie, sauf avis contraire, l'application du barème 70 compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha- 
bitre 4er du tarif ne 14, pour le cuivre brut expédié de Bassens 
on de Bordeaux (toutes gares) à Limoges-Bénédictins, qui arrive 
à expiration le 29 septembre 1954, sera prorogée jusqu'au 30 juin 1955 
(Paris, Le 21 seviembre 1954. 


ti 








Sucres !‘! 
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3° Projets de conventions concernant des taxes convenues, 


A Prorogations de convenlions. 





ni ! e di nil t t { ‘ l 
“lt ] ef j | 1 ib | ! ) l ‘ { cie 
i E L'Air le 
Le 1 | 1 
Conformément à 1] l 11 du ‘ n l ‘ A 
nationale de em e fer fra | 1 fait v« ” ention 
de proroger squ'au 1 embre 19 la conne ‘ cile 
1 { (l [AI la “| «le rh du = hit 
Le 11! te 1114.) 
Conformément à l'ar le 14 du alier dk ( In ovitté 
nationale des chemins de fer français à fait co utre son intention 
de proroger jusqu'au 3 de embre 1955 la convet n taritaire qu'elle 
a concime ave la iciété Vilmorim-Andrieux pour le 1 port de 
produits de sermence, 
Le ju) pol « ‘ RON" 
ne 
Conformément à l'article 14 du ihier de chars la So ct 
nationale di chemins de fer francais à fait count [ tepntion 
de proroger jusqu'au 21 décernbre 193 di enlior lurifaires 
qu’ le à conrlues ave 
La Sociélé centrale d'achats 
La société Paris-France, 
Les vrands mazasins du Bon Marché 
La so té di Nouvelles Galerie ré 
La sociclé anonvine es Giderie Lafavetts 
Le 1 tembre 1 
I Dénonciation ce conventions, 
En exx { de ] cle 14 le | | 
Q ll na « bhemit l f fr la 
der i mpler 1 er 1 ri 
fai t 
La ) ‘| ‘ tril | P n 
I 1 SUCAICRL d 1 o 1 CA t 
I 11 ! ! 1951 





& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 


(I \ date ] D 1 l | iff ‘ ’ ‘ n 
minister) LA « Ù 1 Jon of} lt ( v du 
LUINCFE QUE à pui } 

\. — Autorisations provisoires, 

44 septembre 1%4 Socièéte nationale nes chemins de fer fran. 
çais. Proposition du 11 seplembre 141 modifier 
le règlement pros ( lion du fr avr UT r le ' 
pert des marchar cha [AE vhire \ ! { \ irhe, 
en vue d'augmenter le rnon Dax £ 
(Journal officiel du 1: pl pobre RU 

Autorisation de mise en ap} «le D 
dater du 1» se nltembre 1 [ 1 I ve «jf ‘ \ defini 
uve à intervenu pres achevernent dé lo} ue 111 fuctUon 


réglementaire. 
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44 septembre A1 Société nationale des chemins de fer fran- 
ça:s. Pro tion d 11 septembre 195% tendant à modtiier 
le ri mer! nwicoire (édition du 15% mars 14%) pour le Irans- 
port marchandise échange entre la France et Tl'Ilulie 
ti l'a fi é ] nlatà HART EE certain depours 

] / vi à 11 { TL 1%51 
{ ti l de ‘ 4 } Î 1 
d 1 1 { i r'i de la d on défini 
t hève des formalités d hi 
| LU Ilhitlitulte 

44 Septembre 1% Socicté nationale des chemins de fer fran- 
Gars. Proposition du 11 Cpletiilre us dunut à fuodiliee 
le 7 tneétil f Vis ont li 1 lo nat {Ut pour le tra 
port des mar iises éthang cilr à France le le G 1 
jh de ! l | re 6 \ue d finetile * nl laut na 
titi erlains débou Journal officiel Au 13 seplembre 1941 

isation de mise en j n de c disposit 1 
date un 1 ! [ fus réserve di 1 d nn defini 
live à inalervenir aurés Aachèverment des formalités de l'instruction 
[ taire 

44 seplembre 1951 Société nationale des chemins de fer fran- 
çais Prop (| 11 septembre 193% tendant à moditier 
lu ent pl titi Î { ] lors nour | {Frans 
p' ‘ Inarch { échang entre Ja ! «l , r'{ 
li pi | F t e LL à le d'autr Ir, ER vue 
d'auginenter le 1: ntant inaximuim de « luins débours, (Journal 
officiel du 1% seplembre 4451 

Autorisation de nm ei ipplicalion de ces dispositions à 
dal du 1% séplembre 1951 sol ré-crve de Ja décision défi- 
niti \ inter (1 achèveinent des formalités de l'ins 
tructhion réglermnentairs 

44 Seplembre 1% Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. Propositi du 11 plemmbre 1931 ndant à anoditier 
le réglement provisoire (édition du 15 mars 1%) pour le trans- 
sort des marchandises échangées entre la France et les Pavs- 
las, en vue d'augmenter le montant maximum de certains 
déhour (Journal ojfrciel du 11 eplembre 1951.) 

Autorisation de pnise € \| nn provisoire à partir du 
15 imbre 1935 de lis} proposée SOUS rt de 
lu «| on défi », à inter iprè achévement de for 
mul de 1 l i 


44 seplem Sociéié nationaie des chemins de fer fran- 





çais Proposition du 11 septembre 4%% tendant à modifier 
le réglement provi-oire (édilion du 15 mars 1%55%) pour le trans- 
1" Û marchandises échanges entre la France et la Suisse, 
HE il l'augimenter le montant maximinn de certains débours 
Jo! L offu [| à 11 ecplemobre ft 

ul ition [ Inise en aäpjheation provisoire à partir dn 
15 Ph! 1955 de li} jo propo 1) Te -erve de 
Ja ; ni définitive à inlervenir après achèvement des or 
mia le l'inst nn réglementaire 

44 sept 19:51 Société nationale des chemins de fer tran- 
çai l' | 1 11 plermbre 195% tendant à moditier 
le ent du {2 mars 194) au « Règlement appli- 

\ | «| marchandises entre le continent et la 
, le-Rrela en vue d'augmenter le montant maximum 
«| { {Journal o1| el du 11 septembre 1951 

\ul ition de mise en april nm provisoire à partir du 
15 ts Î | l | )] j! 4) son] rt Ce de 
la { à dl r api héverment des for 
| | I lt e 

d { 1951 Societe nationale des Es de fer français. 
|" | 11 tihola 1954 tendant à difier le règle- 
1 | provisoire Lillon du 15 mars 19%4) pour Je transport des 
hi « entre la France et la Belgique, en vue 
ral r | Imaxunuin de cerlauins débours, (Journal 
{ fi | UE 

\ * ilion d I e en application provisoire, à partir du 
1, re 1954. d ilions proposées, sous réserve de 
ln d ( e à interv près ac} ment des forma 
lit ‘ | l { I Hit rt 

d4 5e) e 1951 Socioté nationale des chemins de fer français. 
l'ro} W lu 11 septembre 1951 tendant à modifier le règle- 
ment \ "(4 n du 15 mars 1951) pour le transport de 5 
marchandises échans entre la France et l'Allemagne (répu- 
bliq fédéral en vue d'augmenter le montant maximum de 

ce! 161 Ï Jon 11 offu ie du 11 s tembre 1954.) 

\ulorisation de nuse en application provisoire des dispositions 
pro] à dal du 1» seplen » 49 EL ous réscrve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de ! truction réglementaire 

d& septembre 1% Société nationale des chemins de fer français, 

Proposition du 1 ptembre 405% tendant à modifier le règle 
met provisoire (édition du 4er avril 1954) pour le transport des 
marchandises échanvées entre la France et le territoire libre de 
Trieste, en vue d'augmenter le montant maximum de certains 
iébours. (Journal officiel du 14 septembre 1954.) 

\ulorisation de mise en vigueur des dispositions proposées, À 
dat du 45 septembre 1954. sous réserve de la décision définitive 
à inlervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
I ot Lro 


14 septembre 1%». — Société nationale des chemins de fer français 
— Proposilion du 2: seplembre 1954 tendant à rnodifier le reg! 
ment provisoire (édition du 15 mars 195%) pour le transport de 
inarchandises échi angées entre la France, d'une part, la Norvèz 
et la Suède, d'autre part, via Sassnitz-Telleborg, en vue nolam 
ment d'auginenter le montant maximum de certains débo 
(Journal officiel du 14 septembre 1954.) , 

Autorisation de mise en application provisoire des disposition: 
proposées, à dater du {15 septembre 1954, sous réserve d : 
décision défintive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire 

B. — Homologations. 

14 septembre 1954. — Société nationale des chemins de fer français 
— Proposition du 19 août 1%54 tendant à refondre les di 
tions du tarif n° 111 (Transports en emballages porteurs d 
eslampille), et à modifier corrélalivement les tarifs gém 
pour le transport des marchandises, Je tarif n° 3 et le ta 
ne 25, (Journal officiel du 24 aout 1%: 


9 septembre 1951. — Société nn: des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 août 1%54% tendant à substiluer la désSigna 
« Imnaticres extrêmement dan, gereuses » à celle de « fer penlaca 
bonyle, plomb tétraéthyle ou leurs mélanges et réciplents non 
désinfectés ayant contenu ces matières » eg” figure au ch 
tre Ier du tarif n° 48, au chapitre IH, article 15, des conditi Ù 


générales d'application des tarifs pour le transport des mar: 


dises et à l'annexe au chapitre I des larifs généraux pour le 
transport des marchandises. (Journal officiel du 10 août 1%: 

Hormologalion accordée à tilre provisoire sous la réserve, acte 
tée par la Sociélé nationale des chemins de fer français, que 11 
nouvelle désignation sera complétée aux tarifs généraux (anne: 
au chapitre 2, paragraphe 18) et au tarif n° 18, pour le renvoi 
(a) suivant: 

{a) Sont considérés comme « matières extrémement dange 
reuses » celles qui ne peuvent élre chargées avec aucune autre 
marchandise, sauf dérogation aulorisée, en exécution des dispo 


sitions du règlement pour le transport des matières dangereuses. 


% septembre 1954. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Provosilion du 28 août 1954 tendant à supprimer, dans le rè£gl 
ment provisoire pour le transport des marchandises échangres 
entre la France et la Pologne, en traasit par l'Allemagne (701 
orientaie) — (Edition du #7 mai 1954), les disposilions com] 
menlaires SJ aux articles 6 et 21 de la Convention int 
nalionale concernant ïe transport des marchandises par chi 
ins de fer (C0. EL M.), prescrivant respectivement 


d'indiquer en lettre de vai 


l'ex} ‘diteur, 
lion des points froatièr 


L'obligation, pour l 
par la désign 


la voie d'acheminement 
ouverts au trafic: 


La limitation du droit de l'expéditeur contrat 


de modifier le 


de transport, (J. 0 du 31 aont 1954.) 
Homologation cordée à litre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à dater du {7 seplembre 1954. 
20 septeml 1951 Société nationale des chemins de fer français. —- 


Proposition du 28 août 1954 tendant à supprimer, dans le regle 


ment provisoire pour le transport des marchandises échangres 
entre la France et l'Allemagne (zone orientale) — (Edition du 
ter pnai 195%), la disposition complémentaire spéciale à Fartiele 21 
de ja Convention internationale coacernant le transport d 
marchandises par chemins de fer (C, I. M limitant le d 
de l'expéditeur de modifier le contrat de transport, (J. 0. 
31 août 1951 

Homologation accor dée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à dater du {er seplembre 1954. 


Société nationale des chemins de fer français. = 
Proposition du 19 août 1954 tendant à proroger, jusqu'au 3Ù juil 
1959, l'app'icalion des dispositions prévues au tarif n° 3, cha 
pitre 3, paragraphe IV, littera A) renvoi a) et litlera B), ren 


18 septembre 19541 


voi b), pour les envois de chataignes ou marrons, fruits non 
dénommés, légumes non dénormmés, pornmes de terre, expodies 


d'une gare quelconque de la Société nat 


en régime accéléré 
nale des chemins de fer français à Paris (toutes gares). (J. 
du ?4 août 1954.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigucur à dater du 4° septembre 19%4%4, par décision 
du 24 août 1954. (J. O. du 21 août 1954 


48 septembre 1954. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 août 1954 tendant à modifier les dispositions 
concernant les droits à 


du numéro de prix 734 au recueil R, 

percevoir ea plus de la taxe de transport sur les containers 
utilisés par les lignes de la Société nationale des chemins de 
fer français et celles des réseaux secondaires participant au 
tarif no 406. (J. O. du 24 août 1954.) 


septembre 1954. Société nationale des chemins de fer fran- 
gp" — Papeete du 26 août 1954 tendant à proroger jusqu'a 
30 septembre 1955 les « Dispositions spéciales » du chapitre 5 
perogobe I, du tarif ne 22, concernant le transport des écum 
e surreries er amendement, dont la durée d’application vie 
30 septembre 1954. (Journal ofliciel du 34 aout 


48 


à expiration Le 
4954.) 
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Eee mans 7 _— pt TT re 
t t fe ? [U 
48 septembre 154. — Société nationale des chemins de fer fran- fi | \l l | ÿ 
çais. — Proposition du 19 août 1954 lendant à modifier l'annexe 1 \ R'euse-Bor R t En Sauint-Léger n 
au tarif internatiogl pour l transport des marchandises entr é d ) us. Î | nm U « | ri 
la France et la Sarre en vu | O<iliot t 1 dé exp 
14° D'inscrire la ligne de Guignicourt à Evergnicourt (régr « L | J ( 1 \ et 
départementale des transports de l'Aisne) dans la liste des 1 e Ji 
réseaux éecornidaires adhérant au tarif; ji o titre \ ‘ ‘ ice 
2o D'étendre au trafic effectué entre la Compagnie des chemins : & V eo: e 
de fer départementaux et la Sarre, les dispositions coinrmunes | L \ lu 
prévues à l'annexe B aux conditions générales d'application des rif ne 7. il se: r' nota 
tarifs pour le transport des marchandises (C. G. A. T. M), cha 
pitre 3, paragraphe 1. (Journal officiel dun 21 août 1954.) NOTA A titre \ e et r nério { pra 
Homologation accordée à titre provisoire, après auloreation pre { | d l prix es 
de mise en vigueur à dater du fe seplembre 1954, donmée par pra ! N) 4 
décision du 25 août 195%. (Journal officiel du 31 août 1%.) ports effectue LUX « 1 tarif I 
48 septembre 1951. Société nationale des chemins ce fer fran- 18 septembre 1 Societe nationale des chemins de fer français. 
çais et Compagnie générale Ges voies ferrées d'intérêt local. — Proposition du 36 août 1958 leneanl: 
Proposilion du 26 août 1954, tendant à supprimer les surlaxes F7 ACCEDER : À 4 ge a ss“ 
<péciales (numéro de prix 4116 du recueil T. A) applicables di he "2 : she : 1e 
t« # t Im ‘ (it N t { " 
aux transports de pommes de terre échangés entre la ligne Vétu-Be - ne 
9 à à : . . 4 ; » { { e 
d'Achiet à Bapaume et à Marcoing et la Société nationale des ‘ de É | r = 
t s | { | } 11 
chemins de fer francais aux conditions des chapitre 51, para- e sé ” | ) été N ilé n e : 
graphes 1 et 52, paragraphe 1, du tarif n° 3 Journal officiel : , , 
« d 4 [T4 ." 
du 31 août 1954.) À sé re ir le tri 6 ci-de s ledit chemin de ler 
a x ®” «lt t ' t ; vu rit L tai 
&æ srptembre 1954. — Société nationale des chemins de fer fran- Le recueil T. 4. sera modifié corrt verment. (Journal officiel 
qais. — Praposilion du 12 août 1%5%4 tendant à créer dans le du 1 üt fut 
chapitre 7 du tarif ne 7 un nouveau paragraphe IV comportant (A logalion accordée À titre \isoiré sou \ erve, 
une tarifeation en faveur de la houille en provenance d'une ‘ | à 6 e « ein le ! ! us, 
wonillère, expédiée directement par celle houiHère el adresse que ] 4 { nonfifide li 
TARIF No 8 
1] 
CR | 
CHAPrTIRE 5. — Société nalionale des chemins de fer français el chemins de ter e“ondaire diner 
TAXE 
ere : : : : CHAPITRE Ÿ 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATION se URTAISS de trancher 
on épre lee de mmen! 
des chemins de fer secondaires des EE | … OUU-FHN A TIONS 
repas iltions 
parbicipants. Marchandises. de à uinsro de prix | Nan prix 
prlicables 4 weil TA du re [A 
PRE _— tit 
. . - - . - ee . . . ee LL se a e “. 3 . - - . - . -. LS -. L2 .- - -. - - - . - L -. L L2 . L L - - - - . L LL L L2 - - . . LI L - - - . - L2 L - - e 
$ 1. — Compagnie générale de | Silicates de polasse ou de soudel....1... le... lo... se ces st 
voies ferrées d'intérét local liquides (637) ou solides 6% 
ligne de Vélu-Berlincourt à 
saint-Quentin)- 
ee EI CIEL ee 9 ve ES » EE ds 0€ beL+rT»s2:e ee 
s , 105 — M ; ' ; 
46 septembre 1Jo4. Société nationale des chemins de fer français C. Approbation de convention tarifaire. 


et Compagnie du chemin de fer d'Etival à Senones. — l'roposi- 
Uon du 26 août 194 tendant: 

A la création, au chapitre 51, paragraphe IV, du tarif no A8, 
d'une tarification commune applicable aux marchandises dési 
“nées au chapitre 1 de ce tarif; 

A la création, au chapitre 51, paragraphe II, du tarif n° 20, 
d'une tarification commune appiicable au coton brut; 

A la modification corrélative du recueil T. A. (Journal ofJiciel 

u 541 août 1951.) 


eptembre 1931. — Société nationale des chemins de fer trançais 

et Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné. — f'ro- 

position du 26 août 1954 tendant à modilier | annexe A äux COnNdI- 

ions g'nérales d'application des larifs pour le transport des mar- 
le recueil T. A. Journal officiel au Si à t rs 


handises et le 


septembre 1954. Société nationale des chemins de fer français. 
- Proposition du 5 août 1954 tendant à aménager cerläins prix 
de transport du tarif international! pour le transport de la houille 
expédiée par rame de fort tonnage de certaines gares belges et 
\éerlandaises sur certaines gares françaises, (Journal officiel du 
10 août 1951.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à partir du fer septembre 1%54% donnée par 
décision du 2% août 1954. (Journal officiel du 51 août 1954.) 








Erraltum n1 


18 septembre 1454 Souete 


Projet de convention la 
nale des chem de fer 
in£} de propane eff 
liés d'une gare auelcor 
de fc francais à e gart 
l le fer français } 
1 {4 août 19 4.) 


nationale des 


chemins de fer français, 


dirt 1 } er entre Ja sociélé 14116 
français et Gaz de France pour k 
tués en rem es routiere et exe 
de la <Soriét le de cheyn 
uelconque de la oriéité nationale de 





1 Jou nal of! el 


ire Colonne, sous la rubrique 
l'applici “1 di 
à inltervenit Ve la » À y 
na 4 di 3 ‘hit Hi di f { 
par Wagon Chargé de 2 ! 
| faut àüäjou ipre l 
| ia pi ù liVantt | era 
| | p' sorrélatives au dé/ 


Denain-Forges » 





réescnié 1 6 aout 1%, Journutl ufliciel 


»“ 
Erratum. 
du 14 eplembre 10% e 457, 
h ré nettant opposilion à 
é11 { in111V6 
EE ein Î 1110- 
0 
à po l 1 128a 1951... 
Journal officiel du 17 it 1994) », 
ir vé de % ‘ », 
[ ill 1 dudit ! { des 
rl des rmmêm I expéditeur 11 
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Ministère des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction. 


LOGIMENT ET RECONSTRUCTION 


Avis de concours pour le recrutement d'insnecteurs adjoints 
du logement et de la reconstruction. 


| ) ARE! | | ht { Î pt 11 idjoin! du loge- 
mot # Le L ré ) )! era ouvert le 14 février 1%59 

Il e Ï li] cent le l'Etat, As de trente ans au moins 
et de quaranli pl au fer janvier 1053, Les candidats doiï- 
vent avoir [P Ï init de Huit an es de services civils 
‘ il Î \ rt e dun in emploi de la caté 
gorie A où assin I dice de début 4 fonclionnaires de ce 
grade | à 

Tou rt éigherner) { “up Dentaire seront fournis sur EL 
dermand | nlére pui devront s'ad er au secrétariat du 
set e «je l1-| Lion véi ile, cit admin <{i ve, avenue du parc 
de Pa Pat lt 

[| lélai Himite pour le dépôt des candidatures est fixé au 14 octo- 





— + © + 


Ministere de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse. 


Clôture d'un contingent.) 

En application des disposilions de larticle 3 de las üliX EXPOT- 
tateurs publié par le Journal officiel du 25 Gécermbre 1955 (p. 11583), 
les exportateur Ù uformé que le contingent de 5.000 mètres 
cubes de grumes de peuplier ouvert à destination de la Suisse par 


d'avis aux exporlateurs du 90 décembre 1953 est épuisé. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
dote de grurmmt de peuplier cesseront done d'être recevalies buit 
jours francs après Ja publication du présent avis 


++ 





Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable 
à la Banque de France 





l'emploi de secrétaire comptable à la Banque 
de France sera ouvert le dumanehe 2% avril 195, Les épreuves écrites 
auront heu, à celle date, à Paris et dans les villes de province qui 
seront ultérieurement désignées comme centres d'examen. 


En concours pour 


Pourront être admis à concourir les candidats du sexe masculin, 
de halionalité françase, âgés de plus de dix-huit ans et de moins 
de vingt six ans au fr janvier 1955 et titulaires de l'un des diplômes 
puivant 

Brevet élémentaire : 

Brevet d'études du premier cycle du second degré: 

Cerlifleat d'études classiques où modernes du premier cycle; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur; 

Première parlie du baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce; 

Cerliticat d'éludes commerciales, degré supérieur; 

Brevet d'enseisnement commercial; 

Brevet supérieur d'études commerciales: 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, sec- 
tion conmnerciale ; 

Dipgléme d'études commerciales secondaires délivré par les écoles 
de la chambre de commerce de Paris 

a) Ecole commerciale de la rive droite, avenue Trudaine; 

b) Ecole commerciale de la rive gauche, rue Armand-Moisant; 

ce) Ecole supérieure de commerce de Paris, avenue de la Répu 
blique. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à !a 
Banque de France (direchüon du personnel, service des concours), 
89, rue Croix-des-Pelits-Champs, à Paris (1er), et auprès des direc- 
teurs de succursales, ’ 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées, du 15 février au 15 mars 1955. au gou- 
verneur de la Banque de France à Paris. 


— ne 





Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à la Banque de France. 


L 















































Un concours pour l'emploi de rédacteur à la Banque de 1 a 
sera ouvert le dimanche 6 mars 19%, Les épreuves écrites à t 
heu, à celle dale, à Paris et dans les vilies de province qui 
ullérieurement désignées ‘omine centres dd eXatnen, 

Pourront être admis à concourir les candidats de l'un onu 
sexe, de nationalité francaise, âgés de pius de dix-huit ans « 
moins de vingt-six ans au {fe janvier 1955 et titulaires de 1 
diplornes suivants 

Ba iuréat vmplet de l'enseignement secondaire ; 

bignlôme de sortie de l’école des hautes études commerciale , 

Certificat d'admissibilité à l'école polvtechniqu 

Cerüficat d'admission à l'école militaire de Saint-Cyr; 

Cerluilicat d'admission à l’école navale; 

Cerbdicat d'admission à lécoie de rair assorti de la première parte 
du baccalauréat de j'enseignement secondaire. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obten } 
anque de France (direction du personnel, service des conne 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (fr), et auprès de | 
teurs de suceursaies, 

Les demandes d'inscription, accompagnées de loutes les p 
nécessaires, seront adressées, du fr au 31 janvier 1%», au go 
neur de la Banque de France à Paris. 

Paris — imprimerie des Journaux otfiriels 931, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux of/icrels 
Jean REYMOND 
VERSEMENT TELEGRKAPHIQUE 

Derniers Cours limite | Cours extrêmes 

cours 
. Ke praliqués cotés à la Bour« 

pe » le 'arité 

cotés Pays Devise Parit par la Basque ra 

en 
Sources de France 20 sept. 1051 
350 États-Unis ..... 1SUSA 320 ..(D) oo ce sos se 350 .… 

5060 00 SE cotes 1 $ Can us Er . — 6e. lt 

164 . Côle F<e Somalie |! 100 EF Djib COLOTRTE sous se oser ce À 066 0e 

AIR Allemagne occid 100 D Mk IS 33 271... RIM 8336 50 & ( 
Gos 5 ! Belgique ...... 109 F b 700 .. 604 7% 705 25 600 0% Go 0 
5039 .. | Danemark ,,.. | 100 € a. | 506722 |5029 25 5105 25 | 5040 5030 
078 0 | Gde Bretagne .. | 1 liv. st 080 … 97265 9735] 9855 A7 A 
4886 .. | Norvège ....... | 100 € 0 4900 1863 50 4937 . 1588 .. 48 
0216 . Vays-Bas ...... 100 0 021052 |914160 9279 RO | 9215 50 211 
6156 50 [Suède …....... | 100 ce |! 6765 625 | 6715... 6216 50 | 670 4 671 
8019 .. | Suisse …....... | 100 fe | 200392 |7914.. 064 .. | 8017 

1337 Autriche ...... } 100 sch | 131615 |133605 1356 25 | 1356 

1002 50 |Feypte ..... …. | 1liv 6 1005 01 907 .. 1013. 1002 0 

56 45 |ltalie ......... 100 lire. 56 02? 55 60 56 45 56 45 

2785 Maxique ss. 100 pee 2800 2779 .. 2821 …. 
1221 50 | Portuga ...... | 4100 esc 1215 39 1208 25 1226 50 | 1225 
4807 50 | Tchécoslovaquie 100 kce sR6t 11 4824 50 4807 50 | 4:95 50 
11760 ! Yougoslavie 100 din 116 666 115 70 11760! ...... 
Zone © PF. À....... oo000.00 ARR PET ARE SP 100 F C. F A...... 00 
COCO QT PR PT Énsbente sions sis so... 100 € C. F P.... 550 
États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ 100 piastres........ 1000 
françaie dane l'Inde..... 100 roupies 1 F.... 730 


Comptoirs 





(41 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE MAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque post 


al 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








— ——_._—.._ tt 
nn rat 


rue «le Ridder, 


TIRAGES FINANCIERS dd re À pr: ‘ d + dant > { ms > æ à ; Soriqne _ 2, a Kouamane, 





L'ÉLECTRO-PORCELAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.500.000 F 
SIÈGE SOGAL: RUES HEenNRI-TARZzE, A GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 16470, 


———— _— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 82 obligations 
à 1 2 0/0 19%6. 

En conséquence, aucun tirage ne sera efleciué pour l'amerlisse 
ment du 4e novembre 1954. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








Société anonyme Havraise d'impression et d’Édition 
(Anciennement: Société anonyme du journal « Le Petit Havre s.) 
112, BOULEVARD DE STRASBOURG, LE HAVRE 


Huilième tirage. 


Liste des cinquante obligations 4 1/2 0,0 1942, amorties au huitième 
tirage du 26 juillet 1954 et rembousables au pair de 2.000 F, à 
partir du ?7 octobre 1954. 


- 23 26 39 DA 502 609 717 733 753 
LD: 111 160 IR 1KS 772 783 7U8 SOS M3 
10 1 200 29) D #25 sb) “ü 1 yo 009 
106 325 11 1:43 144 | 40% 1.148 1.167 1.240 1.202 
112 163 169 527 D1211.350 1.595 1.108 1.423 1.469 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


Tirage 1949, Tirage 1952 
1.129 1.41 405 123 1.199 1.500 
Tirage Y1. Tirage 1953 
945 1.219 701 707 99 1.200 


Le tableau d'amortissement «a été publié au « Journal officiel 
l'Etat français » du 21 septembre 1942.) 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ce — 


M. Jean-Lonis-Edouard Gelbmann, mé à Paris (17%) le 18 février 

%, demeurant à Casablanca, >, rue Mareuil, dépose une requête 
ès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
mue celui de Gelman. 


——————— 


M Lecui {Albert:, né à Bapaume le 5 mai 1891, négociant en fers 

quincaillerie, demeurant à Arras, 34-36, rue Abel-Bergaigne ; 
M. Lecul (Claude), né à Saint-Mard (Charente-Maritime) le 6 juin 
HO, directeur commercial, demeurant à Arras, 18, rue Emile-Lengiet; 
M. Lecul (Paul), mé le 8 juillet 192 à Achicourt, directeur com- 
nercial, demeurant à Arras, 18, rue Emile-Lenglet, agissant tant pour 
méme que pour sa fille mineure Frédérique-Jeanne, née à Arras 
» mai 1952, 
“ent nne requête anprès du garde des sreaux à l'effet de substi- 

à lenr nom patronymique celui de Lecup. 








ag'-=sant pour Île comp'e de <on fils mineur Zemimour (Joseph), mé 
le # mai 1936 à Paris, dépose une requéle à iprès du garde des sreaux 
à l’efflet de substitner à son nom pairunyinique celui de Conquet, 


ASSOCIATIONS 








En —__————— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


20 août 1954. Déclaralion à ‘a sous-préfecture d'Abbeville. Société de 
chasse de Nampont-Saint-Martin. Hu!: protection du giber, rpression 
tu braconnage, roanisation de la ha-<e, icgt Cia! lhädurie de 


Narmpont sonne 


21 août 1%». Déclaration à la <ousærélecture de Tizi-Ouzou. Club de 
recherche et de pêche sous-marine de Kabylie. Hot: vxercice en comn- 
Imun de recherches et péche sous-marine, siège socia rue de ja 
L . Tizi-0 ] \icer 





21 août 19%:%. Déclaration à la sous-préfectnmre de Saint Omer. Fédé- 
ration artesienne des arts plastiques. But: re--errer les lens d armttié 


entre ses membres et développer le gout de ar liège ou ja 
école de bu art Saint-Omer (Pas-de Calai-) 

2 août 195%. Déclaration à la sou réfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association Saint-Hubert crequinoise. Hunt: cormervalion du gibier 
et répression du braconnäge, Siége social até Moronval Marre, 
Creaqus j’ let \is 


23 août 194. Péchralion à la préfecture de Blois. Syndicat d'initia. 
tive d'Onzain. But: étidiier les mesures qui peuvent tendre à aug 
menter d’une manière générale la prospérité d'Onzain, Siège social* 
Inäairie, OnZäain, 


23 août 1%. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale des 
propriétaires du Hôme Panoramas. Hul: grouper les propriclaires du 
quartier « le Hôme Panoramas » pour sa prospérité, siège social 
[MEL M Krick, à nue de la Mer, le Home l'anoramas. 


24 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. La 
Briacine. But: syndiquer les propriétaires, cultivateurs et habitants 
de la commune ainsi que les étrangers qui seraient admis en vue 
de l'organisation de la chasse et de la protection des propriétés 
et récoltes, Siège social: mairie, Bourbriac (Côtes-dn-Nord). 








28 août 19» EP aralion à la l préiect ‘ lt bell Amicale 
des anciens résistants, déportés, internés et familles de disparus 
de VilliersSur-Marne et ses environs, ul: resserrer | liens 
d'amitié, défendre les droils matériels et moraux de sers membres 
Siève social: mairie, Villiers-sur-Marne Seine-et-Oise), 


4 août 1%:4. De ration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, Association 
pour la formation professionnelle des jeunes paysannes de la region 
d'Etrelles. But: créer, entretenir, défendre et développer les œuvres 
de formation agrirole et ménagère pour les jeune lilles, Siège 
social: école privée de fille Etrelles. 


eg PRE 7 Tel 


l 
| 
| 
| 
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M août 195%. D ration à la préfecture de Jnx Nièvre. Association 
de pêche et de pisciculture Le Black, Huit oblernir soil de l'Etat, 
soit du département nt de la commune, un lot de pêche sur le 
territoire de la jo l vurir à Ja lulie ontre le braconnage 
et améliorer de peuplement en poisson, Siège social: mairie, Fleury- 
sur Loire, 
fer ce nbre 1951 D | à là pri fecture di poli e. Association 
sportive de l'armement maäriiime, ul: pratique el commun des 
sporl siège cial: 97, tue de Longchamp, Paris 


2 septembre 195% Déclaralion à Ja préfecture de police, Centre 
d'étude de la productivité pri la (En meiallique. But : 


grouper le enireprist de construction mélallique désireuses de 
rechercher et de promouvoir en commun les moyens de céveloprer 
la productivité dans leurs ateliers et sur leurs chantiers; exercer 


touts activités susceptibles d'apporter auxdites enteprises la docu- 
imentation et le soutien pour le développement de ja productivité; 
rechercher les moyens d'assurer le développement et la régularité 
de J'activité di entreprises, notamment par l'étude du marché. 
Siège social: 29, avenue de Villiers, Paris. 

2 septembre 1954 Déclaration à la préfecture de Chaumont. Société 
des chasseurs de Vesaignes-sur-Marne. lul: répression du  bracon- 
nage, destruction des nuisibles, conservation du gibier et réglemen- 
tation des jours de chasse. Siège social: mairie, Vesaignes-sur-Marne. 


3 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Reims, Grou- 
pement des commerçants du quartier dean-Jaurès. lit: créer une 
ambiance favorable au commerce de l'avenue Jean-Jaurès, aider 
les dé-hériti et les vieillards, Siège social: 181, avenue Jean- 
Jaurés, Rein Marnit 


? 


3 septembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Châteanudun. 
Association des chzsseurs de la commune de Montboissier. Hul: svn- 
diquer les propriétaires, cullivateurs et habilants de la commune 
ainsi que les étrangers qui seraient admis, en vue de l'organisation 
de la chasse et de la protection des propriétés et des récoltes, inten- 
sification de la production du gibier, par la protection des nichées, 
la repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répres- 
sion du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social: domicile du président M. Couet, à Angonville, commune de 
Montboissier (Eure-et-Loir). j 


a — 


# septembre 193%. Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine, Grou- 
pement communal de défense sanitaire du bétail d'Arbrissel. But: 
amélioration de l'élal sanitaire de tous les animaux domestiques 
sur le territoire de la commune. Siège social: mairie d'Arbrissel. 


a septembre 1951 Déclaration a Ja sous-préfecture de Morlaix. 
Amicale de chasse de Saint-Servais-Bodilis, But: repeuplement du 
gibier, detruction des animaux nuisibles, répression du braconnage 
sur tout le terriloire de l'association, Siôge social: chez M. Diner 
(Francois), bourg de Saint-Servais (Finistère). 


3 septembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Diane 
de l'Auverne. lul: repeuplement et protection du gibier el répres- 
sion du braconnage, Sièése social: mairie de Celles (Hérault). 


ñ septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet 
Chasse de l'Amicale des médecins de Paris, aux Molières, But: chasse 
répression du braconnage, destruction des nuisibles, Siège social: 
<hez M. Jean Huet du Rotois, aux Molières (Seine-et-Oise). 


4 septembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Cantine scolaire de Noyen-sur-Sarthe. Bul: nourrir les enfants qui 
fréquentent les écoles publiques el privées de Noyen-sur-Sarthe. 
Siège social: cantine scolaire, 3, rue Horlense-Ceuneau, Noyen-sur- 
Sarthe (Sarthe). 


a —— 2 — 


6 seplembre 1951 Déclaration à la préfecture 4e J'Ardèche. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de la Cité des familles de 
Saint-Montant. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école, toutes activités susceplibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres, 
entente avec toutes associations semblables, Siège social: école de la 
Cité des Familles, à Saint-Montant, 


6 seplembre 195%. Déclaration à Ja préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité des têtes de Saint-Carreuc. Bul: organiser fêtes et bals dans 
la commune moyennant le versement des bénéfices réalisés dans la 
caisse du bureau de bienfaisance de la commune. Siège social: 
mairie de Saint-Carreuc, 


7 septembre 195%, Déclaration à la préfecture de police. dudo-club 
d'ivry. But pralique du judo et du jiu-jitsu. Siège social:: 13, rue 
lean-Le Galleu, Ivry sur-seine, 
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7 sepléembre 195%. Déclaration à ia sous-préfecture de Saint-Omer 
Association Samnt-Huberi de Dennenrœucq. Be it: favoriser le re 
plement du gibier, la répression du braconnage et l'expk 
rationnelle de la chasse, Siège social: café Devincre, à Dent 
(Pas-de-Calais). 
8 seplermbre 1055 Jr iralion à la pre fecture du Nord Jeunesse 
Saint-Eloi, But: éducation de ses mmeinbres par lorganisa te 
cours d'art musical et de chant choral. Siége social: chez le 
dent M. Maréchal, route Nafionaie, à Bachy. 
9 se ubre 1953 Déclaralion à la préfecture de la Marne. Société 
de us « La Bredouille», ul: répre-sion du braconnage, s x 
social: chez le président M. Gérard (Henri), Fagnières, 
9 septembre 195%, Déc'aralion à Ja bg des Ande!lvs, 
Société civile des droits de chas£e de Giverny. Bul ‘fendre le gibier 
contre le braronnage, aider au repenplenrent, Siège social: mairie À 
de Giverny (Eure) 
Q septembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture du Blane, A: 
cialion d'éducation populaire Le Réveil et tes vaillants de Chaillac | 
But : promouvoir ei <oulenir toules les œuvres d'éducation te - 
que cerc!es d'étude, conférences, <éances musicales, théâlr 
d'éducation physique, excursions. Siège social : salle paroissiu'e, Ci 
Chaillac (Indre). 
( M 
E 
10 septembre 195%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saumur? LL 
Societé d'éducation popuiaire de Saint-Hilaire, Bul : sports el !l 
tre, Siège ocial : p"t byvtère de Concour-0on-sur Layon M il: L 
Hire), eur 
Loi ae table 
È £ " 1 L’ 
10 septembre 195%. Déclaration à la préfecture du Nord. Société de eom; 
culture et loisirs populaires. But : procurer aux familles du quarbei et De 
et plu: particulièrement aux jeunes gens, des lisirs sains et él É 
satifs, Siège social : $S, rue Bourdaloue, Roubaix. <- 
Er eus rit 
11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police, La cirow — 
lation. But : amélioration de la cire lai ni et du stationnement dar PRI 
les viiles. Siège sociai : 71, rue du Cherche-Midi, Paris, 
PRERIRE A al 
13 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Seine-fnférieure 
Amica! e des anciens combattants, prisonniers des deux guerres el 
déportés Por la compagnie des tramways de Rouen, but : entr'aile, Vie! 
assistance et bienfaisance entre tous les adhérents. Siège socia Ses e 
79, rue Thiers, Rouvc. 
12 septembre 195%. Déclaration à ja préfecture de la Loire-Inférieure 
Racing athiétic club cheminot. But: pralique de l'éducalion } 
sique et des sports, Siege social : Café de ia Régence, 13, place 4 [ 
Commerce, Nantes, Le pan 
ü 
13 septembre 1951. Déclaration à Ja préfecture  d’Ille-et-Vilaise u 
Association des fourneaux eq 7 œuvre £ociale pour | dan 
secours en argent et en nalure aux enfants fréquentant les cantir ( 
des écoles privées du déj arteine: it d'Ille-et-Viiaine, But: bien! | 
sance et assistance aux ectants des fam'lles peu jortunées Lg sv EXP 
tant les écoles privées au département d'Ile dt-Vilaine. Siège socia Vo 
25, boulevard de la Liberté, Rennes. 
Sy. se 
po 
15 septembre 195% Déclaralion à la préfecture de Grenoble, Societé 
de Sports Nurbis. But : pratique de tous les sports, Siège socia 
50, avenue Armbroise-Croizat, fover col'ectif, Saint-Martin-d'Hères 
15% septembre 195%, Déclaration à la préfecture au Nord, Cercle fami- 
lial artistique. Bul : déve'opper chez les jeunes l'amour de la see 
encourager leur talent et uliliser leur bonne volonté. Siège socia 
rue Reoti D'Hespet, Bondnes ; 
15 septembre 1951 Déclaration à la préfecture de Tarbes, Association 
des chasseurs de la plaine de l'Ayza. Bul : proton du gil 
créalion de réserves. Siège social : mairie de Larreule, ñ 
Arr 
MODIFICATIONS 
26 août 1951. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Fédération Dé, 
nationale des sociétés de province d’éleveurs et amateurs d'oiseaux de 
France, change son titre, qui devient : F£tération nationale ornitho- 
logique des provinces de France el {rin-fère son siège social de Dé 
l'Hôtel Duviella, rue Emile-Zola, Tours, au Clair-Val, commune de 
Luynes. 
-_ D C 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








